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Le procès-verbal de la dernière séance est déposé sur 
le bureau.

OUVERTURE DE LA SÉANCE

Mme la Présidente. – La séance est ouverte.

ABSENCES MOTIVÉES

Mme la Présidente. – Ont demandé d'excuser leur 
absence à la présente séance : MM.  le Ministre-Prési-
dent Demotte, le Ministre Marcourt, MM.  les Députés 
Crucke, Luperto et Mme de Coster-Bauchau, en mis-
sion à l'étranger; Mme Sonnet, MM.  Eerdekens et de 
Saint-Moulin, pour raisons de santé; Mmes Pary-Mille 
et Houdart, retenues par d'autres devoirs; Mme Reuter, 
en congé de prématernité.

ORDRE DU JOUR

Approbation

Mme la Présidente. –  Mesdames, Messieurs, 
conformément à l'article  23.2 du règlement, la Confé-
rence des présidents a procédé à l'élaboration de l'ordre 
du jour de la présente séance qui vous est soumis confor-
mément à l'article 60.1.

Ce document vous a été adressé.

La Commission des affaires générales, de la sim-
plification administrative, des fonds européens et des 
relations internationales a examiné et adopté ce lundi 
la proposition de résolution visant à rappeler le soutien 
du Parlement wallon au nécessaire devoir de mémoire et 
son opposition à toute loi générale d'amnistie, déposée 
par MM. Fourny, Onkelinx, Mmes Bertouille et Dethier-
Neumann (Doc. 390 (2010-2011) – No 1).

En conséquence, ce point est confirmé à l'ordre du 
jour de la séance plénière de ce jour avec un rapport oral 
de Mmes Salvi et Zrihen.

J'ai été saisie du dépôt de la proposition de décret 
modifiant le Code wallon de l'Aménagement du terri-
toire, de l'Urbanisme, du Patrimoine et de l'Énergie 
visant à limiter les sanctions aux seules infractions urba-
nistiques considérées comme étant graves, par MM. Stof-
fels, Bayet, Mme Trotta, M. Senesael et Mme Simonis 
(Doc. 394 (2010-2011) – No 1).

Je vous propose d'ajouter sa prise en considération à 
notre ordre du jour.

Quelqu'un demande-t-il la parole sur l'ordre du jour 
ainsi modifié ?

Personne ne demandant la parole, l'ordre du jour 
ainsi modifié est adopté.

COMMUNICATIONS

Mme la Présidente. – Les institutions européennes 
m'ont transmis les deux consultations suivantes :

–	 la consultation sur les possibilités de réduire l'utilisa-
tion des sacs en plastique et d'améliorer les exigen-
ces en matière de biodégradabilité;

–	 les petites entreprises s'ouvrent au monde : un nou-
veau partenariat pour aider les PME à exploiter les 
possibilités du marché mondial.

Sept rapports m'ont été adressés. Ils ont été envoyés 
aux commissions concernées :

–	 le rapport 2010 de la Cour Constitutionnelle;

–	 la publication du CESRW « Regards sur la Wallonie 
2010 »;

–	 le rapport d'activités 2010 de l'asbl « Association des 
Provinces wallonnes »;

–	 le rapport d'activités du Comité consultatif de Bioé-
thique pour l'exercice 2010-2011;

–	 le rapport Migration 2010;

–	 le rapport d'activités 2010 de la Fondation rurale de 
Wallonie (FRW);

–	 le deuxième rapport d'activités de la Commission 
nationale pour les droits de l'enfant, couvrant l'année 
2009.

Le Gouvernement wallon m'a transmis les 11 arrêtés 
ministériels de réallocation budgétaire suivants :

–	 l'arrêté ministériel portant transfert de crédits entre 
les programmes 02 et 03 de la division organique 13 
du budget général des dépenses de la Région wal-
lonne pour l'année budgétaire 2011;

–	 l'arrêté ministériel portant transfert de crédits entre 
les programmes 01, 02 et 03 des divisions organi-
ques 14, 15, 16 et 32 du budget général des dépen-
ses de la Région wallonne pour l'année budgétaire 
2011;

–	 l'arrêté ministériel portant transfert de crédits entre 
les programmes 01, 11 et 21 des divisions organi-
ques 18 et 32 du budget général des dépenses de la 
Région wallonne pour l'année budgétaire 2011;

–	 l'arrêté ministériel portant transfert de crédits entre 
les programmes 01, 02, 04, 06, 25, 31 et 32 des divi-
sions organiques 16, 18 et 33 du budget général des 

Présidence de Mme Emily Hoyos, Présidente.

La séance est ouverte à 10 heures.
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dépenses de la Région wallonne pour l'année budgé-
taire 2011;

–	 l'arrêté ministériel portant transfert de crédits entre 
les programmes 12 et 02 des divisions organiques 17 
et 10 du budget général des dépenses de la Région 
wallonne pour l'année budgétaire 2011;

–	 l'arrêté ministériel portant transfert de crédits entre 
les programmes 01 et 03 de la division organique 15 
du budget général des dépenses de la Région wal-
lonne pour l'année budgétaire 2011;

–	 l'arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 
allocations de base du programme 03 de la division 
organique 10 du budget général des dépenses de la 
Région wallonne pour l'année budgétaire 2011;

–	 l'arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 
allocations de base du programme 05 de la division 
organique 12 du budget général des dépenses de la 
Région wallonne pour l'année budgétaire 2011;

–	 l'arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 
allocations de base du programme 11 de la division 
organique 17 du budget général des dépenses de la 
Région wallonne pour l'année budgétaire 2011;

–	 l'arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 
allocations de base des divisions organiques 02, 10, 
11, 12, 14, 15, 16, 17, 18 et 19 du budget général des 
dépenses de la Région wallonne pour l'année budgé-
taire 2011;

–	 l'arrêté ministériel relatif à l'ajustement no 1 du bud-
get de l'Office wallon des déchets.

Ces arrêtés seront transmis aux membres de la Com-
mission du budget, des finances, de l'emploi, de la for-
mation et des sports.

La Cour constitutionnelle m'a fait parvenir les 
15 notifications d'arrêts suivantes :

–	 la notification de l'arrêt no 74 du rôle 4940 concer-
nant la question préjudicielle relative à l'article 114 
de la loi du 23 mai 2003 portant organisation du bud-
get et de la comptabilité de l'État fédéral, posée par 
le Juge de paix du canton de Maasmechelen;

–	 la notification de l'arrêt no 75 du rôle 4942 concer-
nant la question préjudicielle relative aux arti-
cles 1.1.2,10, et 6.1.1., alinéa 4, du « Code flamand 
de l'aménagement du territoire » (coordination du 
15 mai 2009), posée par le Tribunal correctionnel de 
Gand;

–	 la notification de l'arrêt no 76 des rôles 4950 et 4951 
relatif aux questions préjudicielles concernant l'ar-
ticle 7, § 1er, de la loi du 6 février 1970 relative à la 
prescription des créances à charge ou au profit de 
l'État et des provinces, posées par le Tribunal de pre-
mière instance de Gand;

–	 la notification de l'arrêt no 77 du rôle 4952 relatif à 
la question préjudicielle concernant l'article 80, ali-
néa 6, de la loi du 8 août 1997 sur les faillites, posée 
par la Cour d'appel d'Anvers;

–	 la notification de l'arrêt no 78 du rôle 4962 concernant 
la question préjudicielle relative aux articles  126, 
§ 1er, et 128 de la loi du 8 juillet 1976 organique des 
centres publics d'action sociale, posée par le Conseil 
d'État;

–	 la notification de l'arrêt no 79 du rôle 4964 relatif à 
la question préjudicielle concernant l'article 71 de la 
loi du 26 avril 2002 relative aux éléments essentiels 
du statut des membres du personnel des services de 
police et portant diverses dispositions relatives aux 
services de police, posée par le Conseil d'État;

–	 la notification de l'arrêt no 80 du rôle 4966 relatif aux 
questions préjudicielles concernant les articles  73, 
alinéa 5, et 82, alinéa 2, de la loi du 8 août 1997 sur 
les faillites, posées par le Tribunal du commerce de 
Charleroi;

–	 la notification de l'arrêt no 81 du rôle 4988 relatif au 
recours en annulation de l'article 3, alinéa 2, de la loi 
du 22 décembre 2009 portant des dispositions fisca-
les, introduit par la SA « Inometal-Sogerec »;

–	 la notification de l'arrêt no 82 du rôle 4972 concernant 
les questions préjudicielles relatives à l'article  356 
du Code des impôts sur les revenus 1992, tel qu'il a 
été remplacé par l'article 2 de la loi du 22 décembre 
2009 portant des dispositions fiscales, et à l'article 3 
de la loi du 22 décembre 2009 précitée, posées par le 
Tribunal de première instance de Liège;

–	 la notification de l'arrêt no 83 du rôle 4975 concer-
nant la question préjudicielle relative à l'article 1022 
du Code judiciaire, dans sa version antérieure à sa 
modification par la loi du 21 février 2010, posée par 
le Tribunal du travail de Bruxelles;

–	 la notification de l'arrêt no 84 du rôle 4978 relatif aux 
questions préjudicielles concernant l'article  4, ali-
néa 4, de la loi du 24 février 1978 relative au contrat 
de travail du sportif rémunéré, posées par la Cour du 
travail d'Anvers;

–	 la notification de l'arrêt no 85 du rôle 4993 relatif aux 
questions préjudicielles concernant les articles 2 et 
3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation 
formelle des actes administratifs, posées par la Cour 
d'appel de Mons;

–	 la notification de l'arrêt no 86 du rôle 4995 relatif à 
la question préjudicielle concernant l'article  29bis 
de la loi du 21 novembre 1989 relative à l'assurance 
obligatoire de responsabilité en matière de véhicules 
automoteurs, posée par le Tribunal de première ins-
tance d'Anvers;

–	 la notification de l'arrêt no 87 du rôle 4996 concer-
nant la question préjudicielle relative à l'article 82, 
alinéa  2, de la loi du 8  août 1997 sur les faillites, 
posée par le Tribunal de première instance de Char-
leroi;

–	 la notification de l'arrêt no 88 du rôle 5029 concer-
nant la question préjudicielle relative à l'article 106, 
§ 2, des lois sur la comptabilité de l'État, coordon-
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nées par arrêté royal du 17 juillet 1991, posée par le 
Tribunal de première instance de Charleroi.

Les listes reprenant les documents transmis par les 
institutions européennes, les rapports, les arrêtés minis-
tériels et les notifications d'arrêts de la Cour constitu-
tionnelle ont été déposées sur vos bancs.

Tous les documents cités sont à la disposition des 
parlementaires qui émettraient le souhait d'en prendre 
connaissance.

PROPOSITIONS DE DÉCRET  
ET DE RÉSOLUTION

Prise en considération

Mme la Présidente. – L'ordre du jour en application 
des articles 87 et 119 du règlement appelle le Parlement 
wallon à se prononcer sur la prise en considération des 
propositions suivantes :

–	 la proposition de résolution encourageant le gouver-
nement à mettre en place une stratégie énergétique 
globale, durable, équitable et transparente menant 
à la définition d'un objectif d'électricité verte et de 
quotas de certificats verts, déposée par M. Stoffels 
(Doc. 391 (2010-2011) – No 1);

–	 la proposition de décret modifiant le Code wallon 
de l'Aménagement du territoire, de l'Urbanisme, du 
Patrimoine et de l'Énergie visant à limiter les sanc-
tions aux seules infractions urbanistiques considé-
rées comme étant graves, déposée par MM. Stoffels, 
Bayet, Mme Trotta, M.  Senesael et Mme Simonis 
(Doc. 394 (2010-2011) – No 1).

Elles ont été imprimées et distribuées.

Quelqu'un demande-t-il la parole sur ces prises en 
considération ?

Personne ne demandant la parole, les propositions 
sont prises en considération.

La proposition de résolution no 391 est envoyée à la 
Commission de l'énergie, du logement, de la fonction 
publique et de la recherche scientifique et la proposition 
de décret no 394 à la Commission de l'environnement, de 
l'aménagement du territoire et de la mobilité.

DOCUMENTS

Dépôt

Mme la Présidente. – J'ai été saisie du dépôt :

–	 du projet de décret modifiant le décret du 30  avril 
2009 relatif à l'information, la coordination et l'orga-
nisation des chantiers sous, sur et au-dessus des voi-
ries ou cours d'eau (Doc. 393 (2010-2011) – No 1); il 
a été imprimé, distribué et envoyé à la Commission 
des affaires intérieures et du tourisme;

–	 de la préfiguration des résultats de l'exécution du 
budget de la Région wallonne pour l'année 2010 
(Doc. 4-III e (2010-2011) – No 1); elle sera impri-
mée, distribuée et envoyée à la Commission du bud-
get, des finances, de l'emploi, de la formation et des 
sports.

Le rapport présenté au nom de la Commission des 
affaires intérieures et du tourisme par M. D isabato 
concernant le rapport annuel relatif à l'exercice de la 
tutelle 2009 a été imprimé et distribué sous le document 
no 389 (2010-2011) – No 1.

Le rapport présenté au nom du Comité d'avis pour 
l'égalité des chances entre les hommes et les femmes 
par Mme Sonnet relatif aux auditions réalisées dans le 
cadre de la Journée internationale de la femme du 8 mars 
2011 a été imprimé et distribué sous le document no 392 
(2010-2011) – No 1.

Le rapport présenté au nom de la Commission de 
l'environnement, de l'aménagement du territoire et de la 
mobilité par M. Bayet relatif au rapport annuel 2009 de 
l'Institut scientifique de service public sera imprimé et 
distribué sous le document no 395 (2010-2011) – No 1.

Le rapport présenté au nom de la Commission de la 
santé, de l'action sociale et de l'égalité des chances par 
M.  Bayet relatif à l'audition de M. D elaval, Président 
de la Fédération Arc-en-ciel dans le cadre de la journée 
mondiale contre l'homophobie sera imprimé et distribué 
sous le document no 396 (2010-2011) – No 1.

PROJET DE DÉCRET 
MODIFIANT LE CODE DES DROITS  

DE SUCCESSION, LE CODE DES DROITS 
D'ENREGISTREMENT, D'HYPOTHÈQUE  

ET DE GREFFE AINSI QUE LE CODE  
DES IMPÔTS SUR LES REVENUS  

EN CE QUI CONCERNE LA MISE EN ŒUVRE 
DU RÉGIME NATURA 2000 

(Doc. 380 (2010-2011) – Nos 1 et 2)

Discussion générale

Mme la Présidente. – L'ordre du jour appelle l'exa-
men du projet de décret modifiant le Code des droits de 
succession, le Code des droits d'enregistrement, d'hypo-
thèque et de greffe ainsi que le Code des impôts sur les 
revenus en ce qui concerne la mise en œuvre du régime 
Natura 2000.

Je vous propose de prendre comme base de la dis-
cussion générale le texte adopté par la Commission du 
budget, des finances, de l'emploi, de la formation et des 
sports.

Je déclare la discussion générale ouverte, en invitant 
M. le Ministre à prendre place, et en cédant la parole à 
M. Noiret, Rapporteur.

M. N oiret (Écolo). (Rapporteur). –  Madame la 
Présidente, je pense que les collègues apprécieront l'ex-
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cellent rapport écrit. Et c'est l'occasion d'ailleurs d'en 
remercier les services de notre parlement. Je me réfère 
donc à celui-ci.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Jeholet.

Sont ensuite inscrits dans la discussion MM. Stof-
fels, Elsen. Pas d'intervenant du groupe Écolo ?

M.  Jeholet (MR). –  Madame la Présidente, Mon-
sieur le Ministre, chers collègues, le décret modifiant le 
Code des droits de succession, le Code des droits d'enre-
gistrement, d'hypothèque et de greffe ainsi que le Code 
des impôts sur les revenus en ce qui concerne la mise 
en œuvre du régime Natura 2000 est un texte important 
et qui est à mettre en parallèle avec le projet de décret 
« modifiant la loi du 12 juillet 1973 sur la conservation 
de la nature en ce qui concerne la mise en œuvre du 
régime Natura 2000 », dont on a beaucoup parlé ces der-
niers jours et ces dernières heures.

Comme nous le savons, ce nouveau régime fiscal 
s'appliquera aux sites sélectionnés mais non encore dési-
gnés comme sites Natura 2000, dénommés sites candi-
dats au réseau Natura 2000.

Nous pouvons donc tous constater que c'est un pas 
en avant dans la mise en œuvre du régime Natura 2000.

Cependant, je ne peux m'exprimer sur ce dossier 
sans rappeler le triste constat de la très mauvaise gestion 
de cette politique Natura 2000. Et je vois que le ministre 
compétent nous rejoint. 

(Réaction de M. le Ministre Lutgen.)

Je comprends votre susceptibilité à la suite des der-
niers événements.

M.  Lutgen, Ministre des Travaux publics, de l'Agri-
culture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et du 
Patrimoine. – J e suis simplement allergique aux men-
songes et à la démagogie.

M.  Jeholet (MR). – Oui, mais, Monsieur le Minis-
tre, lundi, vous avez promis des documents qui devaient 
arriver hier, notamment un avis juridique, toute une série 
de cartes modifiées. Les parlementaires ne les ont tou-
jours pas à disposition aujourd'hui.

M.  Lutgen, Ministre des Travaux publics, de l'Agri-
culture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et du 
Patrimoine. –  Mais venez en commission, Monsieur 
Jeholet. Je n'ai jamais promis des cartes et il y a un avis 
juridique qui va arriver, effectivement, qui appuie ...

M.  Jeholet (MR). – Où est-il cet avis juridique ?

M.  Lutgen, Ministre des Travaux publics, de l'Agri-
culture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et du 
Patrimoine. – On va vous l'apporter.

M.  Jeholet (MR). –  Non, vous nous l'aviez pro-
mis. Vous savez, nous on parle, on est un groupe, on est 
lundi ...

Mme la Présidente. – Attendez, Monsieur le Minis-
tre.

M.  Lutgen, Ministre des Travaux publics, de l'Agri-
culture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et du 
Patrimoine. –  … Dire que nous sommes des mauvais 
élèves à propos de Natura 2000, prenez le baromètre 
européen, cela vous évitera, comme M. Borsus, de faire 
preuve de démagogie et de dire que la Wallonie est à la 
traîne, alors que c'est exactement le contraire. Je vous 
remercie.

Mme la Présidente. –  Monsieur Jeholet, je vous 
invite à poursuivre. Les ministres auront …

M.  Jeholet (MR). –  Moi, je suis d'accord que 
M. Borsus intervienne.

Mme la Présidente. – Je n'avais pas vu M. Borsus.

M.  Jeholet (MR). –  C'est votre jurisprudence, 
Madame la Présidente.

Mme la Présidente. – Monsieur Borsus, par motion 
d'ordre, je vous écoute.

M.  Borsus (MR). – Je voudrais tout d'abord saluer 
M. le Ministre qui nous a rejoints.

D'autre part, il vient de me taxer de démagogie 
dans ce dossier comme il avait d'ailleurs taxé, si je ne 
m'abuse, les fonctionnaires d'abus de pouvoir, avant de 
se rétracter …

M.  Lutgen, Ministre des Travaux publics, de l'Agri-
culture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et du 
Patrimoine. –  Pour les fonctionnaires, j'avais utilisé le 
conditionnel. Pour vous, non !

Mme la Présidente. – Monsieur le Ministre, laissez 
M. Borsus terminer.

Monsieur Borsus, je vous en prie.

M.  Borsus (MR). – Je souhaitais simplement pro-
poser à M. le Ministre de marcher cinq minutes dehors 
avant de rejoindre une assemblée de manière à pouvoir 
avoir un débat constructif et de ne pas arriver ici d'une 
façon agressive avant même d'avoir commencé le débat.

Deuxième élément, Monsieur le Ministre, je dois 
rappeler que dans ce dossier, à la suite de votre gestion, 
nous sommes aujourd'hui devant un dossier plus com-
plexe et plus désordonné que jamais. Personne ne sait 
aujourd'hui comment on va sortir de ce dossier. Reporter 
la faute sur les autres, l'administration tout d'abord, les 
autres interlocuteurs, l'opposition parlementaire, …
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M.  Lutgen, Ministre des Travaux publics, de l'Agri-
culture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et du 
Patrimoine. – Je ne reporte la faute sur personne. Je dis 
simplement que le baromètre montre très bien que la 
Wallonie est très bien classée.

Mme la Présidente. –  Monsieur Borsus, je vous 
invite à conclure pour que M. Jeholet puisse poursuivre 
son intervention dans le cadre du projet de décret qui 
nous est soumis, le reste appartenant à la discussion qui 
a eu lieu en commission et qui se poursuivra ailleurs, je 
n'en doute pas.

M.  Borsus (MR). – J'en termine à la suite de cette 
interpellation toute personnelle, en disant que rejeter 
ainsi la faute sur toute une série d'autres interlocuteurs, 
c'est une fois de plus, fuir sa responsabilité politique 
et c'est ne pas avoir entendu, et c'est ce qui m'inquiète 
le plus, les messages pourtant fermes, délivrés notam-
ment au nom de votre majorité, par M. Stoffels et par 
M. Dupriez, lundi. Tout le monde a entendu ces messa-
ges, sauf vous !

Mme la Présidente. – Monsieur Jeholet, revenons-
en au projet de décret qui nous est soumis.

M.  Jeholet (MR). – Merci, Madame la Présidente. 
Je vais bien évidemment aborder ce décret fiscal, mais 
M.  le Ministre étant arrivé en cours de séance, je vais 
peut-être reprendre en disant que je ne peux m'exprimer 
sur ce dossier fiscal sans rappeler le triste constat de la 
très mauvaise gestion de cette politique Natura 2000, 
avec les retards considérables, les atermoiements mul-
tiples, le processus législatif et réglementaire chaotique 
dans sa mise en place. Tous ces éléments n'ont d'une 
part pas rendu service à une politique essentielle pour 
la préservation des espèces et des habitats et qui, d'autre 
part, ont placé les propriétaires de biens concernés par 
la désignation Natura 2000 dans des situations difficiles 
et inacceptables. En effet, le manque de concertation, 
le manque d'information, d'expectative, l'impuissance, 
l'absence de compensations face aux contraintes sont 
malheureusement à constater dans ce dossier.

Aujourd'hui encore, cette politique continue à être 
menée de manière quelque peu chaotique. Preuves en 
sont les récents évènements survenus concernant – excu-
sez-moi de le rappeler –  les enquêtes publiques relati-
ves aux désignations des zones Natura 2000 où, après 
avoir demandé aux communes, via un premier cour-
rier, d'organiser les enquêtes publiques dès le mois de 
mai, le ministre a ensuite écrit à ces dernières pour leur 
annoncer un nouveau retard dans l'adoption des arrêtés 
du Gouvernement wallon, conduisant à ne devoir com-
mencer les enquêtes publiques qu'à partir du 1er juin, et 
de nombreux propriétaires se plaignant de ne pas encore 
connaître à quel plan de gestion ils vont être mangés.

Comme nous le savons, peu après, un troisième 
courrier, signé par le SPW cette fois, a été envoyé pour 

reporter cette enquête à une date ultérieure. Aujourd'hui, 
nous ne connaissons toujours pas cette date ultérieure.

Je l'avais sur le cœur, Monsieur le Ministre, je n'étais 
pas là lundi, mais je souhaitais une fois encore, au nom 
du groupe MR, vous rappeler cette gestion chaotique 
d'un dossier important.

Bref, le processus Natura 2000 est en quelque 
sorte …

M.  Lutgen, Ministre des Travaux publics, de l'Agri-
culture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et du 
Patrimoine. –  Gestion désastreuse, c'est pour cela que 
nous sommes si bien placés.

M.  Jeholet (MR). – Vous êtes nerveux …

Mme la Présidente. –  Monsieur Jeholet, poursui-
vez.

Monsieur Lutgen, vous n'avez pas la parole.

M.  Jeholet (MR). – Je suis intrigué parce que M. le 
Ministre est rarement aussi nerveux. Je le sens contrarié, 
nerveux. (Rumeurs.) C'est vrai qu'il a fait des déclara-
tions fortes, je pense, et maladroites. (Rires.) 

(Réaction de M. le Ministre Antoine.)

Monsieur Antoine, nous ne rigolons absolument 
pas. 

(Réaction de M. le Ministre Antoine.)

Mme la Présidente. –  Mesdames et Messieurs, je 
vous propose que nous nous concentrions sur le projet 
qui est à notre ordre du jour.

Monsieur Jeholet, veuillez poursuivre.

M.  Jeholet (MR). – Merci, Madame la Présidente, 
je souhaitais le dire au Ministre Lutgen parce que les 
déclarations maladroites de ces derniers jours m'ont 
profondément heurté. C'est vrai, Monsieur le Ministre, 
je tenais à vous dire, que vos déclarations, vos propos 
m'ont fortement heurté ces derniers jours.

Dans ce contexte, la discussion du projet de décret 
fiscal devant accompagner la mise en œuvre de cette 
politique au travers de compensations en termes de droits 
de succession, de droits d'enregistrement, d'impôts, est 
une petite éclaircie qui se profile mais, elle aussi, avec 
un certain retard. Nous ne pouvons que soutenir le texte 
proposé et les objectifs qu'il poursuit. C'est un pas en 
avant.

Ce texte n'en reste pas moins qu'une partie des mesu-
res reste à mettre en œuvre, mais il faudra encore que 
le gouvernement l'exécute pour que ces mesures fisca-
les soient rapidement effectives. De même, toutes les 
indemnisations et mesures compensatoires doivent rapi-
dement être mises en œuvre.
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Nous espérons à ce jour que les choses se mettent 
en place rapidement et que la mise en œuvre de cette 
politique Natura 2000, ô combien importante et essen-
tielle pour tous les acteurs concernés, mais aussi pour la 
biodiversité et pour la nature en général, puisse suivre 
son cours dans des délais respectables.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Stoffels.

M.  Stoffels (PS). –  Madame la Présidente, Mes-
sieurs les Ministres, chers collègues, nous voici donc 
face à un dossier fiscal qui n'aurait pas dû soulever de 
passion particulière, mais qui revêt un caractère d'actua-
lité intéressant.

Même s'il ne faut pas demander l'intervention des 
Casques bleus au sein de notre assemblée, nous venons 
encore de vivre, il y a quelques instants, le caractère pas-
sionnel de ce dossier.

En effet, nul ne peut ignorer les différentes polémi-
ques qui ont attisé ce dossier au cours de ces derniers 
jours.

À ce sujet, le débat de lundi en Commission de 
l'agriculture fut éclairant et satisfaisant. Il est donc évi-
dent que les différents éléments fournis à cette occasion 
vont venir alimenter nos débats de ce jour.

Le projet de décret soumis à notre examen a pour 
objectif de rendre applicables des exonérations fiscales, 
non seulement pour les sites Natura 2000, mais égale-
ment pour les sites candidats au réseau Natura 2000. Il 
s'agit des mêmes mécanismes que ceux que nous avions 
soutenus lors de l'adoption du nouveau Code forestier.

Cette exonération est, en fait, la concrétisation d'un 
engagement du gouvernement qui, concernant Natura 
2000, a toujours affiché la même ligne de conduite selon 
laquelle, pour de nouvelles contraintes, les propriétaires 
et les exploitants se voient octroyer de nouvelles indem-
nités ou avantages fiscaux.

Quelques questions subsistent quand même.

Concrètement, quels sont les sites qui vont être 
concernés par cette exonération fiscale ? On peut suppo-
ser que ce sont ceux qui sont définis par la cartographie 
telle qu'approuvée par la Commission européenne en 
2007. Monsieur le Ministre du Budget et Monsieur le 
Ministre de l'Agriculture, je vous demande de le confir-
mer.

On sait que pour ces sites, il existe déjà un régime 
primaire de protection qui représente actuellement un 
budget de 15 millions d'euros, dont 12 millions à charge 
de la Wallonie et 3 millions en cofinancement européen, 
à destination des propriétaires et des exploitants. À plein 
régime, Natura 2000 devrait représenter un engagement 
de 20 millions d'euros par an, dont 25 % de cofinance-
ment européen. Cela représente donc un budget consé-
quent.

Dispose-t-on d'une estimation budgétaire de l'exoné-
ration fiscale, Monsieur le Ministre Antoine, que nous 
adopterons ce soir ?

Comme le débat de ce lundi l'a montré, l'informa-
tion aux bénéficiaires est indispensable. Il me semble 
d'ailleurs, afin de tisser à nouveau les liens de confiance 
nécessaires, mais ô combien fragiles, entre les autorités 
et les propriétaires, si un tel dispositif pourrait inciter 
les citoyens concernés à accepter plus facilement – espé-
rons-le – la désignation de leur propriété en site Natura 
2000.

Au-delà de cela, nous plaidons une fois encore pour 
une communication et une concertation claires et effica-
ces en la matière.

Une difficulté survient encore néanmoins, car s'il est 
tout à fait légitime que, sur le plan fiscal, on puisse vis-
à-vis de ces citoyens qui subissent une dépréciation de 
leur patrimoine, compenser celle-ci par une exonération 
des droits de succession, se pose de façon lancinante 
le problème de l'indemnisation des propriétaires et des 
exploitants par la Région wallonne qui, elle, décide de 
décréter que les biens sont en Natura 2000.

Monsieur le Ministre, avez-vous déjà reçu des apai-
sements quant aux possibilités de recours d'un tel conten-
tieux fiscal applicable en matière de Natura 2000 ?

En outre, nous nous interrogeons également quant à 
la perte de valeur des propriétés construites sur les sites 
Natura 2000. Y en a-t-il ? Le cas échéant, quels mécanis-
mes envisagez-vous de mettre en place afin de trouver 
une solution en la matière, en sachant bien sûr que le 
cadre budgétaire sera étroit ?

Par ailleurs, Monsieur le Ministre, pouvez-vous bien 
nous confirmer que nous sommes ici dans une logique 
de compensation pour les communes ?

Finalement, comme on le sait, Natura 2000 est un 
programme européen. Disposez-vous d'informations 
particulières concernant des mécanismes similaires qui 
auraient été adoptés par nos amis flamands ou bruxellois 
ainsi que par nos voisins ?

Madame la Présidente, Messieurs les Ministres, chers 
collègues, je vous remercie pour votre bonne attention et 
j'espère avoir un peu apaisé ce qui s'annonçait comme un 
débat passionnel.

(Applaudissements.)

Mme la Présidente. – La parole est à M. Elsen.

M. E lsen (cdH). – Madame la Présidente, Monsieur 
le Ministre, chers collègues, il ne s'agit pas ici de refaire 
le débat qui s'est tenu lundi en Commission de l'agricul-
ture et de la conservation de la nature au sujet de l'avan-
cement de la mise en œuvre du réseau Natura 2000 et 
de la problématique du report des enquêtes publiques, 
pour les raisons clairement expliquées par M. le Minis-
tre Lutgen.
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Il s'agit de saluer l'aboutissement ici du volet fiscal 
de la réforme mise en place en décembre dernier.

Comme l'a indiqué M. le Ministre Antoine en com-
mission, il s'agit d'un élément accessoire par rapport au 
principal de la réforme qui a permis d'assurer un régime 
de protection primaire à l'ensemble des sites candidats.

Au nom du cdH, je veux ici clairement exprimer 
notre satisfaction de voir les choses avancer dans la mise 
en œuvre du réseau.

C'est un pas supplémentaire dans la protection 
apportée aux sites. Dans l'attente des arrêtés de désigna-
tion définitifs, les sites candidats bénéficient déjà d'une 
protection.

Cette protection implique des contraintes à charge 
des propriétaires et donc aussi, de manière corrélative, 
des aides fiscales en termes d'exemption des droits de 
succession et de donation. Ces dispositions sont d'ap-
plication rétroactive dès le 12 janvier 2011, soit la date 
d'entrée en vigueur du décret du 22 décembre 2010.

Par ailleurs, le présent projet de décret donne éga-
lement une base légale à l'exonération du précompte 
immobilier relatif à ces parcelles, notamment pour les 
années à compter de 2012, car l'année 2011 est visée par 
l'adoption d'un cavalier budgétaire fin 2010.

Je ne reviendrai pas sur les questions techniques qui 
ont été posées lors des débats en commission au sujet 
notamment de la référence aux parcelles cadastrales 
bâties, exclues du mécanisme, et aux corrélations à opé-
rer avec les plans de secteur. Se pose également la ques-
tion de la nécessaire compensation en faveur des com-
munes qui comptent de nombreux sites Natura 2000 sur 
leur territoire et qui risquent de subir des pertes en raison 
de l'exonération du précompte immobilier.

Certes, Natura 2000 n'a pas encore fini de livrer ses 
secrets et ses nombreuses analyses sur des impacts peut-
être insoupçonnés à ce jour.

La mise en œuvre de ce réseau indispensable pour la 
protection des espèces et des habitats est en bonne voie 
et le pas qui est franchi aujourd'hui doit permettre d'ac-
célérer les choses, ce dont nous nous réjouissons.

Le cdH votera donc favorablement sur ce texte, à 
l'instar de toutes les formations qui appellent de leurs 
vœux ce réseau qui doit permettre de préserver la biodi-
versité à travers toute l'Europe.

(Applaudissements sur les bancs du cdH.)

Mme la Présidente. – La parole est à M. Disabato.

M. D isabato (Écolo). –  Madame la Présidente, 
Monsieur le Ministre, chers collègues, je vais essayer de 
concentrer mon intervention sur la fiscalité, même s'il y 
a un lien à faire avec le récent débat que l'on a eu.

Je vais reprendre la formule de M.  le Ministre 
Antoine qui disait : « Je suis dans le sac à dos du Minis-

tre Lutgen pour ce décret et donc, ça n'est qu'un aspect 
du décret Natura 2000 ».

Il est effectivement assez difficile de ne pas évoquer 
le réseau Natura 2000 et les arrêtés de désignation qui 
ont fait l'objet, cette semaine, d'un rude débat en com-
mission où parfois on ne savait pas écouter les uns et 
les autres et où on s'est jeté des anathèmes plutôt que 
d'essayer de comprendre ce que les uns et les autres vou-
laient dire. Si on peut être d'accord sur une chose, c'est le 
fait que tout le monde a la volonté de sauver Natura 2000 
et qu'il puisse être mis en œuvre le plus possible. Il faut 
donc sauver Natura 2000 à tout prix. Il faut également 
un échéancier et une méthode crédibles avec un respect 
des règles, des ambitions et des objectifs européens en 
matière de conservation des espèces et des habitats. Et 
c'est vraiment là le point central et ce décret-ci est juste 
un soutien aux zones Natura 2000. C'est vraiment à ce 
niveau-là qu'il faut pouvoir le placer.

C'est un texte important. En ce qui concerne le baro-
mètre, et je suis assez d'accord, je pense qu'on n'est pas 
les moins bien classés au niveau européen. Cependant, 
ce n'est pas parce qu'on n'est pas les moins bien classés, 
qu'il ne faut pas essayer de faire tout ce qui est en notre 
pouvoir pour protéger les espèces et les habitats. Et c'est 
vraiment à ce niveau-là qu'il faut pouvoir agir.

Je ne serai pas beaucoup plus long. J'espère qu'on 
pourra rapidement trouver une solution, qu'on pourra 
faire ces désignations dans les bonnes règles, en bonne 
et due forme, et que, in fine, ce soit la protection de la 
nature qui soit gagnante.

(Applaudissements.)

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre 
Antoine.

M.  Antoine, Ministre du Budget, des Finances, de 
l'Emploi, de la Formation et des Sports. – Madame la 
Présidente, chers collègues du gouvernement, chers col-
lègues parlementaires, par cette belle matinée de veille 
de congé d'Ascension, je suis heureux de vous retrouver 
pour débattre d'un énième décret d'allègement fiscal. 
Vous pouvez donc imaginer quelle est ma satisfaction 
aujourd'hui en tant que Ministre des Finances de votre 
gouvernement de venir vous présenter un dispositif 
essentiel – M. Disabato vient de le rappeler, M. Elsen de 
même – puisqu'il vise un nouvel allègement fiscal pour 
des biens qui présentent un intérêt évident en termes de 
développement durable et de maintien de la biodiver-
sité.

C'est clair que ce décret s'ajoute à d'autres et en 
commission, pour faire plaisir à M. Jeholet, je me suis 
permis de rappeler les très importants décrets, Monsieur 
Stoffels, que nous avons votés de 2004 à 2009 avec 
près de 180 millions d'euros de baisse de taxes pour les 
entreprises. Cela participait bien sûr à la dynamique du 
Plan Marshall, c'était aussi les dispositifs d'allègement 
pour les particuliers, je pense ici à la réforme des droits 
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de donation 3, 5, 7, un système plus avantageux que la 
Flandre. C'était aussi les droits réduits pour la transmis-
sion d'un immeuble familial et, bien sûr, l'exonération 
des droits d'enregistrement pour les prêts verts, la sup-
pression de la radio-redevance, Monsieur Jeholet, tout 
cela sont des décrets particulièrement précieux.

Je voudrais mettre à l'actif de M. Benoît Lutgen une 
excellente mesure sur le plan fiscal, qui était l'exemption 
des droits de succession et d'enregistrement en marge 
du Code forestier. C'est une réforme qui a été dûment 
appréciée, preuve s'il en est de son intérêt permanent 
sinon constant à l'égard de notre milieu naturel.

C'était la période 2004-2009. Maintenant que nous 
sommes à trois avec nos amis écologistes, nous poursui-
vons dans cette voie puisque c'est bien sûr la facilitation 
de la transmission de l'entreprise avec la suppression 
du pacte d'actionnaire. C'est la double exonération pour 
les agriculteurs, mesure extrêmement appréciée, même 
M. Borsus ne l'a pas contestée parce qu'il sait que c'est 
important, c'est non seulement l'exploitation, mais c'est 
aussi la propriété. Je peux vous dire que de très nom-
breux agriculteurs aujourd'hui sont en train d'organiser 
la transmission de leur exploitation, de leurs terrains au 
profit de leurs successeurs. Et Mme Cassart qui provient 
du secteur, opine du bonnet, j'y vois là une forme de sou-
tien à la politique que nous menons, et je l'en remercie.

C'est aussi le maintien de la suppression des taxes 
anti-économiques. Bref, vous l'aurez compris –  et 
Monsieur Senesael, nous sommes vraiment une région 
« friendly » sur le plan de la taxation, (Rires.) … puisque 
nous essayons vraiment d'alléger au maximum l'initia-
tive en la matière. Ce qui explique quand même la bonne 
humeur du moment.

Je voudrais au-delà de cela, revenir à ce projet de 
décret. J'ai eu –  et je remercie M. D isabato de l'avoir 
rappelé – infiniment de modestie. J'ai dit que j'étais dans 
le sac à dos de Benoît Lutgen, que je n'étais que l'acces-
soire du principal, mais si nous pouvons apporter notre 
contribution aux excellentes mesures prises par notre 
collègue, Benoît Lutgen, malgré les débats qui sont ani-
més et qui ont mis un peu le feu, mais bon, débats, ébats, 
ce n'est pas cela le plus important, c'est la politique que 
nous voulons mener au niveau du gouvernement pour 
protéger ces sites et, dès lors, les assortir de mesures fis-
cales qui soient volontaires. Du reste, je m'appuierai très 
largement, chers collègues, sur le décret du 22 décembre 
2010, dans lequel vous trouverez toutes les motivations 
inhérentes au présent projet de décret de 2010 modifiant 
la loi du 12 juillet 1973.

Il s'agit de définir un ensemble de mesures visant 
à prévenir la détérioration des habitats naturels ou la 
perturbation significative des espèces pour lesquelles 
ces sites ont été sélectionnés, ainsi que prévenir toute 
atteinte significative à ces sites. Ce régime s'appliquera, 
selon les modalités prévues à l'article  28bis de la loi 
du 12  juillet 1973 sur la conservation de la nature, tel 
qu'inséré par l'article 11 du décret du 22 décembre 2010 

modifiant ladite loi, aux sites sélectionnés, mais non 
encore désignés comme sites Natura 2000, dénommés 
sites candidats au réseau Natura 2000.

Corrélativement à cette démarche –  je vous l'indi-
quais –, les exonérations fiscales seront rendues appli-
cables, non seulement aux sites Natura 2000, et c'est la 
portée de ce projet, mais également aux sites candidats 
au réseau Natura 2000, en organisant, pour faire bref, un 
triple régime d'exonération :

–	 d'abord, les droits de succession sur la valeur des 
biens immobiliers repris dans le périmètre d'un site 
Natura 2000, ainsi que des biens repris dans le péri-
mètre d'un site candidat au réseau Natura 2000 et 
soumis au régime de protection primaire;

–	 un régime d'exemption des droits de donation sur la 
valeur des biens immobiliers repris dans le même 
périmètre ainsi que ceux qui sont candidats;

–	 enfin, un régime d'exonération du précompte immo-
bilier sur le revenu cadastral des biens immobiliers 
repris dans le périmètre d'un site Natura 2000 ou des 
biens repris dans le périmètre d'un site candidat au 
réseau Natura 2000.

M.  Elsen y est revenu, ce régime d'exonération fis-
cale ne concerne bien entendu pas les parcelles bâties, au 
sens du cadastre. En effet, – reconnaissons-le – que pour 
l'essentiel, elles ne participent que très rarement à l'état 
de conservation des espèces et des habitats naturels.

Ces parcelles seront donc exclues logiquement du 
champ des exonérations fiscales pendant la durée du 
régime de protection primaire, ce qui évite ainsi toute 
discrimination. Au moment de la désignation, c'est le 
gouvernement qui décide ou non d'inclure les parcelles 
bâties dans le site, en les listant ou en les omettant dans 
la liste des parcelles.

Pour que ces régimes d'exemption envisagés puis-
sent atteindre leur objectif quant aux sites candidats 
Natura 2000, c'est-à-dire qu'ils puissent être appliqués 
effectivement à la valeur de biens immeubles repris dans 
le périmètre d'un de ces sites, il suppose une désignation 
précise des biens bénéficiaires desdits régimes. C'est 
pourquoi il est recouru à la définition cadastrale, donc la 
matrice, du bien immeuble.

Les exemptions fiscales accordées à la valeur des 
biens compris dans le périmètre ne sont maintenues 
que pour autant que le site soit désigné définitivement 
en Natura 2000. Dans l'hypothèse où cette désignation 
n'interviendrait pas, les exemptions fiscales seront reti-
rées et lesdits biens immobiliers seront soumis au droit 
de succession ou au droit d'enregistrement. La taxation 
tiendra cependant compte des contraintes que les pro-
priétaires et les occupants des biens concernés auront été 
tenus d'observer pendant toute la période d'application 
du régime de protection primaire.

Enfin, s'agissant de l'entrée en vigueur de ce nou-
veau régime d'exonération, elle a été fixée au 13 janvier 
2011 pour ce qui concerne les droits de succession et de 
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donation afin d'assurer une concomitance avec l'entrée 
en vigueur du décret du 22 décembre 2010.

Pour ce qui concerne l'exonération du précompte 
immobilier, pas de surprise comme nous travaillons en 
année civile, on vise à pérenniser à partir du 1er janvier 
2012 la mesure.

Voilà ce que nous voulions dire à titre accessoire, 
mais c'est quand même un élément important d'exonéra-
tion fiscale que nous organisons au profit des propriétai-
res de ces biens.

Je voudrais simplement – je ne veux pas du tout inter-
venir dans le débat – conforter l'appréciation qu'évoquait 
Benoît Lutgen – reprise du reste avec beaucoup de cor-
rection par M. Disabato – sur notre propre classement. 
Lorsque l'on voit le bulletin, le baromètre européen des 
sites Natura 2000, j'ose affirmer que la Région wallonne 
se place dans un classement parfaitement honorable, 
au haut de la liste, bien avant nos amis du nord ou de 
Bruxelles. Autant aussi le rappeler parce que cela éli-
mera de vains débats entre nous.

(Applaudissements.)

Mme la Présidente. – La parole est à M. Jeholet.

Monsieur Jeholet, souhaitez-vous répliquer ? Non. Y 
a-t-il d'autres demandes de réplique ?

La parole est à M. Stoffels.

M.  Stoffels (PS). – Madame la Présidente, je tiens 
à rappeler que notre accord par rapport à ce décret fait 
partie d'une politique qui vise non seulement à protéger 
les habitats et les espèces, mais également les intérêts 
économiques des propriétaires et des exploitants. Nous 
sommes parfaitement convaincus que l'un ne va pas sans 
l'autre. Dans l'hypothèse où les intérêts des exploitants 
et des propriétaires peuvent être respectés, nous sommes 
convaincus que la protection des habitats aura la chance 
d'être une réussite. Autrement, ce sera difficile.

Mme la Présidente. – D'autres demandes de répli-
que ?

Plus personne ne demandant la parole dans la discus-
sion générale, je la déclare close.

Examen des articles

Mme la Présidente. – Je vous propose de passer à 
l'examen des articles du projet de décret.

« Article premier

L'article  55bis du Code des droits de succession, 
inséré par le décret du 6  décembre 2001 relatif à la 
conservation des sites Natura 2000 ainsi que de la faune 
et de la flore sauvages, est remplacé par ce qui suit :

« Art. 55bis. § 1er. Est exempte des droits de succes-
sion et de mutation par décès :

a)	 la valeur des biens immobiliers repris dans le péri-
mètre d'un site Natura 2000;

b)	 la valeur des biens immobiliers repris dans le péri-
mètre d'un site candidat au réseau Natura 2000 et 
soumis au régime de protection primaire, et pour 
lesquels les droits de succession et les droits de 
mutation par décès sont réputés localisés en Région 
wallonne.

§ 2. Les exemptions doivent faire l'objet d'une décla-
ration écrite, datée et signée par tous les héritiers, léga-
taires ou donataires, bénéficiaires desdites exemptions, 
et jointe à la déclaration de succession.

La déclaration d'exemption contient l'une des réfé-
rences suivantes :

1o  la référence du Moniteur belge de l'arrêté qui a 
désigné le bien immobilier comme site Natura 2000 en 
vertu de l'article 26, § 1er, de la loi du 12 juillet 1973 sur 
la conservation de la nature;

2o  le code d'identification et le nom propre du site 
candidat au réseau Natura 2000 au sens de la loi du 
12 juillet 1973 sur la conservation de la nature tels qu'ils 
sont repris dans les avis de la Région wallonne publiés 
au Moniteur belge respectivement le 30  juillet 2004 et 
le 23  février 2011 ainsi que les numéros des parcelles 
cadastrales comprises dans ledit site candidat, en men-
tionnant, le cas échéant, le pourcentage de la parcelle 
incluse dans celui-ci.

La Direction générale opérationnelle de l'Agricul-
ture, des Ressources naturelles et de l'Environnement du 
Service public de Wallonie, communiquera à l'adminis-
tration générale chargée du service de l'impôt au sein 
du Service public fédéral Finances, une liste reprenant 
l'ensemble des parcelles cadastrales reprises dans le 
périmètre des sites candidats au réseau Natura 2000 sis 
en Wallonie.

§ 3. L'exemption prévue au § 1er, b), n'est maintenue 
que si les biens repris dans le périmètre du site candi-
dat au réseau Natura 2000 sont finalement compris dans 
le périmètre d'un site désigné, par arrêté du gouverne-
ment, en qualité de site Natura 2000 au sens de la loi du 
12 juillet 1973. Cet arrêté de désignation sera transmis, 
par la Direction générale opérationnelle de l'Agricul-
ture, des Ressources naturelles et de l'Environnement du 
Service public de Wallonie, à l'administration générale 
chargée du service de l'impôt au sein du Service public 
fédéral Finances.

§ 4. Le droit dû, conformément aux articles  48 à 
60ter, devient exigible à charge de tous les héritiers, 
légataires ou donataires, bénéficiaires de l'exemption 
prévue au § 1er, b), à partir du moment où la condition du 
§ 3 n'est pas remplie et ce au plus tard le 13 mai 2014. Ce 
délai pourra être prorogé par le gouvernement.

Dans ce cas, une nouvelle déclaration de succession 
au sens de l'article 37, 7o doit être déposée. ». ».

– Adopté.
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« Art. 2

Il est inséré un article 56bis dans le Code des droits 
de succession, rédigé comme suit :

« Art. 56bis. Le montant des droits de succession 
liquidé à charge de l'héritier, légataire ou donataire, en 
vertu de l'article 55bis, § 3 et § 4 est réduit de 5 % par 
année durant laquelle le régime de protection primaire a 
été appliqué aux biens qui étaient repris dans le périmè-
tre du site candidat au réseau Natura 2000. ». ».

– Adopté.

« Art. 3

Il est inséré un 7o à l'article 37 du Code des droits de 
succession, rédigé comme suit :

« 7o en cas de retrait de l'exemption prévue à l'arti-
cle 55bis, § 1er, b), en raison de la non-intervention de 
l'arrêté de désignation au plus tard à la date ultime pré-
vue au § 4 de l'article 55bis précité. ». ».

– Adopté.

« Art. 4

Il est inséré un 8o à l'article 38 du Code des droits de 
succession, rédigé comme suit :

« 8o dans le cas prévu à l'article 37, 7o, par tous les 
héritiers, légataires ou donataires ayant bénéficié de 
l'exemption prévue à l'article 55bis, § 1er, b), au bureau 
de l'enregistrement du dépôt de la déclaration d'exemp-
tion prévue à l'article 55bis, § 2. ». ».

– Adopté.

« Art. 5

Il est inséré un alinéa 6 à l'article 40 du Code des 
droits de succession, rédigé comme suit :

« En cas de retrait de l'exemption prévue à l'arti-
cle 55bis, § 1erbis, b), le délai pour la déclaration nou-
velle prévue à l'article 37, 7o court à compter de la date 
de la décision informant tous les héritiers, légataires ou 
donataires ayant bénéficié de l'exemption que les biens 
repris dans le périmètre du site candidat au réseau Natura 
2000 ne seront finalement pas compris dans le périmètre 
d'un site désigné en qualité de site Natura 2000 au sens 
de la loi du 12 juillet 1973 ou à défaut à compter de la 
date ultime pour l'obtention d'un arrêté de désignation, 
telle que prévue au § 4 de l'article 55bis; ». ».

– Adopté.

« Art. 6

Il est inséré un article  131quinquies dans le Code 
des droits d'enregistrement, d'hypothèque et de greffe, 
rédigé comme suit :

« Art.  131quinquies. § 1er. Par dérogation à l'arti-
cle 131, est exempte de droit de donation :

a)	 la valeur des biens immobiliers repris dans le péri-
mètre d'un site Natura 2000;

b)	 la valeur des biens immobiliers repris dans le péri-
mètre d'un site candidat au réseau Natura 2000 et 
soumis au régime de protection primaire, et pour les-
quels les droits de donation sont réputés localisés en 
Région wallonne.

§ 2. Les exemptions doivent faire l'objet d'une décla-
ration écrite, datée et signée par tous les donataires, 
bénéficiaires desdites exemptions, jointe à l'acte authen-
tique de donation.

La déclaration d'exemption contient l'une des réfé-
rences suivantes :

1o  la référence du Moniteur belge de l'arrêté qui a 
désigné le bien immobilier comme site Natura 2000 en 
vertu de l'article 26, § 1er, de la loi du 12 juillet 1973 sur 
la conservation de la nature;

2o  le code d'identification et le nom propre du site 
candidat au réseau Natura 2000 au sens de la loi du 
12 juillet 1973 sur la conservation de la nature tels qu'ils 
sont repris dans les avis de la Région wallonne publiés 
au Moniteur belge respectivement le 30 juillet 2004 et 
le 23  février 2011 ainsi que les numéros des parcelles 
cadastrales comprises dans ledit site candidat, en men-
tionnant, le cas échéant, le pourcentage de la parcelle 
incluse dans celui-ci.

La Direction générale opérationnelle de l'Agricul-
ture, des Ressources naturelles et de l'Environnement du 
Service public de Wallonie, communiquera à l'adminis-
tration générale chargée du service de l'impôt au sein 
du Service public fédéral Finances, une liste reprenant 
l'ensemble des parcelles cadastrales reprises dans le 
périmètre des sites candidats au réseau Natura 2000 sis 
en Wallonie.

§ 3. L'exemption prévue au § 1er, b), n'est maintenue 
que si les biens repris dans le périmètre du site candi-
dat au réseau Natura 2000 sont finalement compris dans 
le périmètre d'un site désigné, par arrêté du gouverne-
ment, en qualité de site Natura 2000 au sens de la loi du 
12 juillet 1973. Cet arrêté de désignation sera transmis, 
par la Direction générale opérationnelle de l'Agricul-
ture, des Ressources naturelles et de l'Environnement du 
Service public de Wallonie, à l'administration générale 
chargée du service de l'impôt au sein du Service public 
fédéral Finances.

§ 4. Le droit dû, conformément aux articles  131 à 
140octies, devient exigible à charge de tous les dona-
taires, bénéficiaires de l'exemption prévue au § 1er, b), à 
partir du moment où la condition du § 3 n'est pas remplie 
et ce au plus tard le 13 mai 2014. Ce délai pourra être 
prorogé par le gouvernement.

Dans ce cas, lesdits donataires doivent présenter une 
déclaration, au bureau de l'enregistrement de dépôt de la 
déclaration d'exemption prévue au § 2, dans les quatre 
mois de la date de la décision informant tous les dona-
taires ayant bénéficié de l'exemption précitée, que les 
biens repris dans le périmètre du site candidat au réseau 
Natura 2000 ne seront finalement pas compris dans le 
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périmètre d'un site désigné en qualité de site Natura 
2000 au sens de la loi du 12 juillet 1973 ou à défaut à 
compter de la date ultime pour l'obtention d'un arrêté de 
désignation, précitée.

La déclaration prescrite par le présent paragraphe 
mentionne l'acte authentique de donation ci-avant, la 
cause qui détermine la débition du droit donation, et 
tous les éléments nécessaires à la liquidation de l'impôt. 
Elle est signée par tous les donataires, bénéficiaires de 
l'exemption, et est réalisée en deux exemplaires dont 
l'une reste au bureau de l'enregistrement. ». ».

– Adopté.

« Art. 7

Il est inséré un article 135bis dans le Code des droits 
d'enregistrement, d'hypothèque et de greffe, rédigé 
comme suit :

« Art. 135bis. Le montant des droits liquidé à charge 
du donataire, en vertu de l'article 131quinquies, § 3 et § 4 
est réduit de 5 % par année durant laquelle le régime de 
protection primaire a été appliqué aux biens qui étaient 
repris dans le périmètre du site candidat au réseau Natura 
2000. ». ».

– Adopté.

« Art. 8

L'article 253, 5o, du Code des impôts sur les revenus 
1992, remplacé par la loi du 6 juillet 1994 et modifié par 
les décrets des 6 décembre 2001 et 22 octobre 2003, est 
remplacé par ce qui suit :

« 5o des biens immobiliers situés en Région wallonne 
et repris dans le périmètre d'un site Natura 2000, d'une 
réserve naturelle ou d'une réserve forestière ou repris 
dans le périmètre d'un site candidat au réseau Natura 
2000 et soumis au régime de protection primaire; ». ».

– Adopté.

« Art. 9

Le présent décret entre en vigueur le 13 janvier 2011 
à l'exception de l'article 8 qui entre en vigueur le 1er jan-
vier 2012.

– Adopté.

Nous voterons en fin de séance sur l'ensemble du 
projet de décret.

PROPOSITION DE DÉCRET 
INSÉRANT UN ARTICLE L1331-4  

AU CODE WALLON DE LA DÉMOCRATIE 
LOCALE ET DE LA DÉCENTRALISATION  

EN VUE DE CRÉER UN CADASTRE  
DES SUBSIDES COMMUNAUX, 

DÉPOSÉE PAR M. JEHOLET 
(Doc. 24 (SE 2009) – Nos 1 et 2)

Discussion générale

Mme la Présidente. –  L'ordre du jour appelle 
l'examen de la proposition de décret insérant un article 
L1331-4 au Code wallon de la démocratie locale et de la 
décentralisation en vue de créer un cadastre des subsides 
communaux, déposée par M. Jeholet.

Cette proposition a fait l'objet d'un rejet en Com-
mission des affaires intérieures et du tourisme, mais son 
auteur a demandé qu'elle soit présentée à la séance plé-
nière.

Je déclare la discussion générale ouverte, en cédant 
la parole à M. Disabato, Rapporteur.

M. D isabato, Rapporteur. – Madame la Présidente, 
je me réfère à mon rapport écrit.

Mme la Présidente. – J e cède alors la parole à 
l'auteur, M. Jeholet.

La parole est à M. Jeholet.

M.  Jeholet (MR). – Je vois qu'il y a un ministre qui 
amuse la galerie. C'est bien.

M.  Antoine, Ministre du Budget, des Finances, de 
l'Emploi, de la Formation et des Sports. – Je suis arrivé 
de bonne humeur.

M.  Jeholet (MR). – Cela, c'est vrai, c'est moins le 
cas du Ministre Lutgen. Je pense que la matinée va s'an-
noncer difficile pour lui. Mais, écoutez …

M.  Lutgen, Ministre des Travaux publics, de l'Agri-
culture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et du 
Patrimoine. – Si on est de bonne humeur, vous rouspé-
tez, si on est de mauvaise humeur, vous rouspétez, vous 
rouspétez tout le temps, Monsieur Jeholet.

M.  Jeholet (MR). – J'aime autant vous voir comme 
cela plutôt qu'agressif, comme quand vous êtes arrivé au 
parlement.

Mme la Présidente. – Le parlement a le don d'adou-
cir l'humeur de M. Lutgen.

Poursuivez, Monsieur Jeholet.

M.  Lutgen, Ministre des Travaux publics, de l'Agri-
culture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et du 
Patrimoine. – Je sens que vous avez été profondément 
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blessé. Je vois cela, je suis désolé, je vous présente mes 
excuses, Monsieur Jeholet. Je sens franchement que vous 
êtes atteint, je ne voudrais pas que cela aille plus loin.

M.  Jeholet (MR). – Je les accepte.

M.  Lutgen, Ministre des Travaux publics, de l'Agri-
culture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et du 
Patrimoine. – Cela va mieux ?

M.  Jeholet (MR). – Oui.

M.  Lutgen, Ministre des Travaux publics, de l'Agri-
culture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et du 
Patrimoine. – Eh bien, voilà.

Mme la Présidente. – Bien, allons-y.

Poursuivez, Monsieur Jeholet.

M.  Jeholet (MR). –  Madame la Présidente, Mes-
sieurs les Ministres, chers collègues, sérieusement, je 
pense que c'est un petit décret dans la longueur de ce 
décret dans ses articles, mais c'est un décret qui me sem-
ble important et révélateur des intentions ou non de la 
majorité Olivier en termes de transparence, de bonne 
gouvernance publique et de dépolitisation.

Je sais que l'Olivier étant là, que le Parti socialiste et 
le cdH – ex-PSC – n'ont jamais politisé ni les subsides, 
ni l'administration ... (Réaction de MM.  les Ministres 
Antoine et Lutgen.) (Rires.)

Il y a peut-être le privilège de l'âge, Monsieur Lutgen, 
mais le PLP. Je n'ai pas vraiment fait partie du PLP, mais 
bon, voilà. (Réaction de M. le Ministre Lutgen.)

Madame la Présidente, soit le Ministre du Budget 
et des Finances, et le Ministre des Sports car cela le 
concerne aussi à travers beaucoup de subsides reste en 
séance et l'intéressé par la proposition que le MR a fait, 
soit le Ministre … Excusez-moi, mais vous êtes là, je 
sais bien que vous amusez la galerie, mais j'ai dit que 
j'aimais bien être sérieux sur un projet qui me semble 
important. (Réaction de M.  le Ministre Lutgen.) Oui, 
mais faites ce que vous voulez, …

Mme la Présidente. – Poursuivez, Monsieur Jeho-
let.

Si vous le voulez, je veillerai à ce que vous ne soyez 
plus interrompu, mais ne vous laissez pas interrompre.

M.  Jeholet (MR). –  C'est une technique et une 
stratégie. Je commence à bien connaître M. le Ministre 
Antoine, sa stratégie, les diffusions de slides en com-
mission, je vois déjà le bazar arriver. Je commence à le 
connaître. (Réaction de M. le Ministre Antoine.)

Mme la Présidente. –  Ne l'écoutez pas, avancez, 
Monsieur Jeholet.

M.  Jeholet (MR). – Je reviens sur cette proposition 
courte, mais qui me semble importante. Que ce soit dans 
la Déclaration de politique régionale, que ce soit à tra-
vers des interviews, des prises de position, tous les partis 
de la majorité de gauche de ce parlement évoquent la 
transparence, la bonne gouvernance et la dépolitisation.

Je fais simplement la parenthèse par rapport à un 
autre dossier : la politisation de l'administration. Notam-
ment, le dernier rapport dont on a pu prendre connais-
sance ces derniers jours, reste évidemment un phéno-
mène important, troublant et paralysant dans la politique 
menée, en place aujourd'hui en Wallonie, par rapport à 
l'opinion publique, mais aussi par rapport à l'ensemble 
des mandataires locaux – et je les cite parce que j'aborde 
justement les problèmes des subsides aujourd'hui. C'est 
un problème réel qui préoccupe l'opinion et les manda-
taires locaux.

Ma proposition de décret vise à créer un cadastre des 
subsides locaux.

D'abord, le premier argument que l'on me donne par-
fois c'est : « Monsieur Jeholet, il existe un cadastre des 
subsides locaux ». C'est vrai, sur le site Internet main-
tenant, il y a un cadastre qui permet de voir l'ensemble 
des subsides que peut attribuer la Région wallonne dans 
différents secteurs, dans différentes matières, pour diffé-
rents projets. Ça, c'est une chose. Ce n'est évidemment 
pas ce que nous demandons à travers notre proposition 
de décret. Dans notre proposition de décret – d'où aussi 
un argument que je donne aujourd'hui, il vaut évidem-
ment comme tout décret pour l'avenir – et l'intention de 
notre groupe n'est pas de faire la chasse aux sorcières, de 
voir ce qui est arrivé ou pas dans le passé. Parce que si 
on fait cela, je suggère de prendre l'exemple de la Com-
mune d'Ans, de se promener dans celle-ci pour recenser 
tous les travaux réalisés et les chiffrer pour voir qu'il y 
a bien deux poids, deux mesures dans l'attribution des 
subsides et qu'ils ont été attribués à géométrie variable.

Le but n'est pas celui-là, mais bien de se dire : com-
ment peut-on, à l'avenir, d'une part rassurer les man-
dataires locaux, l'opinion publique, l'argent public 
–  sachant que les subsides octroyés par la région sont 
attribués en fonction et en vertu de critères rationnels 
– tenant compte aussi, et c'est un débat que nous avons 
eu en commission, du critère d'externalité ? En fonction 
évidemment du rôle économique, sportif, culturel que 
joue une commune par rapport à une commune de même 
taille, elle peut bénéficier de subsides supplémentaires et 
complémentaires. Bien évidemment, il faut tenir compte 
de ce critère d'externalité. C'est un décret qui vaut pour 
l'avenir et je suggère de le faire pour cette année 2011.

En quoi cela consiste-t-il ?

C'est assez simple, la Région wallonne octroie aux 
communes toute une série de subsides. M. le ministre, 
en commission, a expliqué qu'en matière de travaux 
subsidiés, de plans triennaux, eh bien, il y avait des cri-
tères établis. Je ne reviendrai pas sur le droit de tirage 
et l'expérience-pilote pour les voiries puisque, vous le 
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savez, nous avons débattu en commission d'un droit de 
tirage beaucoup plus généralisé en Région wallonne. On 
a retiré cette proposition parce vous avez dit que vous 
étiez ouvert à non seulement prolonger cette expérience-
pilote, mais à l'élargir. C'est un débat que nous aurons 
probablement à la rentrée. Je ne vais pas faire ce débat 
sur le droit de tirage, mais bien sur celui du cadastre des 
subsides des pouvoirs locaux parce que c'est se dire que, 
en fin d'année, la Région wallonne peut de façon exhaus-
tive mentionner les subsides accordés aux communes. 
C'est assez simple parce que c'est le subside attribué. Par 
quel ministre ? Pour quel projet si c'est un appel à projet 
ou si c'est dans un autre cadre ? Et le montant. Je pense 
qu'il ne faut pas aller au-delà. Cela complexifierait for-
tement les choses.

Monsieur le Ministre dit : « Oui, mais je ne suis pas 
tout seul dans le gouvernement, il y a d'autres minis-
tres ». Je le dis à tous les membres de la majorité qui 
trouvaient que c'était une excellente idée. Je ne vais 
pas refaire le débat en commission. Tout le monde a dit 
que c'est une très bonne idée. M. Bouchat a notamment 
abordé le problème d'externalité. Je rencontre ce pro-
blème-là et on peut, je pense, le retrouver dans le cadre 
de l'application de ce décret.

J'ai aussi interrogé le ministre des pouvoirs locaux. 
Quand on dépose un décret, celui-ci a été déposé il y a 
un an, il faut faire en sorte que l'on puisse en débattre en 
majorité, notamment avec des composantes qui, comme 
j'ai pu comprendre, étaient fort attachées au principe 
de bonne gouvernance, de transparence –  n'est-ce pas 
Monsieur Disabato. Mais je me dis que l'on peut aussi 
débattre en majorité, au sein du gouvernement de ce type 
de proposition, parce qu'il est évident que cela concerne 
l'ensemble des ministres au premier chef.

Je trouve dommage que M. Antoine nous ait quittés 
après avoir amusé la galerie. Je lui ai proposé de res-
ter parce que j'ai dit que cela le concernait directement 
parce que ce sont évidemment des subsides importants. 
On entend aussi beaucoup de mandataires locaux se 
plaindre parce que telle ou telle commune bénéficie d'un 
terrain synthétique ou d'une aide quelle que soit l'infras-
tructure sportive par rapport à d'autres qui ont bénéficié 
de plus de largesses de la part du ministre.

Cela concerne évidemment l'ensemble des ministres. 
Selon une formule assez simple : le cadastre, c'est le type 
de subsides, le projet et le montant. Je pense qu'il y a 
un élément intéressant aussi –  Madame la Présidente, 
cela peut vous concerner –, parce que j'ai abordé aussi la 
valorisation du travail de ce parlement.

Tous les ministres le reconnaîtront, et cela leur prend 
beaucoup de temps ainsi qu'à leurs collaborateurs, l'en-
semble des ministres sont constamment interrogés, ora-
lement ou par écrit, pour tel type de subside qui a été 
accordé ou pas, à telle commune ou à tel ensemble de 
communes, et cætera. La solution ne serait-elle pas un 
moment donné d'avoir ce cadastre, un rapport annuel de 
l'ensemble des subsides octroyés par la Région wallonne 

aux communes et puis d'avoir un débat dans ce parle-
ment, commission par commission, ministre par ministre 
compétent ? Quand on parlera des infrastructures sporti-
ves, on en parlera à M. le Ministre Antoine. Qu'en est-il 
en matière de subsides ? Pourquoi tel ou tel subside ?

Cela peut évidemment être intéressant dans la 
mesure où comme je l'ai dit, le contexte d'externalité de 
critères, parce que telle commune joue un rôle important 
en matière sportive, parce qu'elle a une piscine, contrai-
rement à des communes voisines, qui évidemment pro-
fitent de l'infrastructure, par rapport au rôle culturel, un 
centre régional par exemple, par rapport au rôle écono-
mique. Je dis que la même proposition a été déposée en 
Communauté française – c'est vrai que si on fait l'exer-
cice en Région wallonne, on doit aussi le faire en Com-
munauté française, cela me semble logique.

Un débat comme celui-là, on l'aurait commission par 
commission en fonction d'un rapport annuel. Je pense 
qu'à un moment donné, quand tous les ministres disent : 
« Il n'y a aucun problème dans les subsides. Par contre 
la politique de la commune, on ne fait vraiment pas 
attention à cela. C'est bien le dernier critère que l'on 
regarde ! ». Si c'est vraiment le cas, je pense que cela ras-
surera l'ensemble des parlementaires que nous sommes, 
que ce soit dans la majorité ou l'opposition, l'ensemble 
des mandataires locaux et l'ensemble de l'opinion publi-
que.

S'il n'y a pas de problème, rien à cacher, et je ne 
pars pas du principe qu'il y a matière à cacher – quoi-
que quand même –, cela règlera évidemment les choses. 
Le ministre pourra, par rapport à un subside qui paraît 
important ou litigieux par rapport aux autres communes, 
dire : « Voilà pourquoi telle commune a été aidée parce 
qu'elle joue tel rôle important » que ce soit de façon 
structurelle ou conjoncturelle parce que tel type d'acti-
vité ou tel projet se déroule dans la commune. Je pense 
que les ministres pourront en tout cas se justifier.

Et à l'avenir – partons même du principe que vous 
êtes une équipe extraordinaire, que la politisation, ce 
n'est pas votre truc –, un subside dans un souci ou pour 
favoriser une commune parce qu'elle a telle ou telle 
couleur, cela, jamais ! Pensons à l'avenir, on ne sait 
jamais que l'on ait des ministres qui ne pensent qu'à 
cela, contrairement à vous qui dites que l'on va favoriser 
les petits amis, les amis des amis … Eh bien, on aurait 
un décret et on leur dirait quand ils arrivent en disant : 
« On va casser la baraque, on va donner des subsides 
à nos copains ». Attention les amis, n'oubliez pas que 
vous aurez un rapport parce qu'il y a un cadastre et vous 
devrez venir expliquer au parlement qu'on ne fait pas ce 
que l'on veut avec l'argent public, qu'il y a des critères 
à respecter et donc, un contrôle finalement, presque a 
priori, un autocontrôle des ministres.

Je vois que M. Wesphael est attentif. Je pense que 
vous êtes convaincu d'un tel système à mettre en place 
aujourd'hui. Parce qu'on ne sait jamais. Parce que si on 
avait vraiment un ministre qui ne pensait qu'à cela, à faire 
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plaisir à ses amis, il se dirait : « Je ne vais peut-être pas 
le faire car j'aurai des comptes à rendre au parlement ». 
Et de façon globale parce que vous le savez – même les 
parlementaires de la minorité avons un souci du travail 
parlementaire et de la valorisation de celui-ci –, il serait 
beaucoup plus riche, à un moment donné, commission 
par commission, d'avoir ce débat sur les subsides sur 
base d'un rapport en fin d'année plutôt que des questions 
inévitables puisque ce cadastre n'existe pas et que ces 
questions ponctuelles ne reflètent pas toujours une réa-
lité.

Ici, c'est dans un souci de dépolitisation certes, 
de bonne gouvernance publique et de transparence, 
que cette proposition a été déposée. Je regrette un peu 
qu'elle ait été rejetée puisque nous sommes passés au 
vote en commission, par les trois partis de la majorité. 
Je pense que c'est un débat que nous devons avoir. Je ne 
vois pas la difficulté de la mise en œuvre d'un décret et 
d'un cadastre comme celui-là. J'en appelle encore peut-
être à un sursaut des trois partis ou de certains partis de 
la majorité pour nous conforter dans cette proposition 
constructive, de transparence, de bonne gouvernance et 
de dépolitisation.

(Applaudissements.)

Mme la Présidente. – La parole est à M. Disabato.

M. D isabato (Écolo). –  Merci, Madame la Prési-
dente.

Est-ce que nous ne sommes pas favorables à la trans-
parence ? Bien sûr que non, vous le savez et vous savez 
aussi que nous n'avons pas attendu que vous veniez en 
commission avec ce type de proposition pour déjà le 
faire et notamment l'inscrire au travers de la Déclara-
tion de politique régionale sur deux aspects au moins : 
l'égouttage et le deuxième sur l'ancrage communal, avec 
aussi –  et on peut parler de cela si vous voulez –  un 
mécanisme de sanction pour les communes qui ne jouent 
pas le jeu. Si vous voulez que l'on parle de cela, on peut 
notamment parler de Jurbise qui à un certain moment 
dit : « Je ne veux pas de logement social chez moi ».

Donc quand on parle de transparence, il y a aussi 
des aspects plus politiques liés au fait que des commu-
nes doivent prendre leurs responsabilités par rapport à 
certaines infrastructures. Je sais que l'objet n'était pas lié 
au logement, mais il me semble important de dire que 
nous sommes totalement favorables à la transparence, 
mais que ce n'était pas le bon lieu pour le proposer. Et 
le ministre vous l'a dit : « 99 % des subsides attribués le 
sont sur base de critères clairs ». Il y a en plus de cela 
un projet de droit de tirage. Encore une fois, on peut être 
critique sur le fait que cela ne va pas assez vite, mais en 
tout cas pour la première fois on y arrive. Là-dessus, il 
y a un consensus. À l'Union des villes et communes de 
Wallonie, l'assemblée générale a eu lieu, il n'y a pas très 
longtemps. Tout le monde était d'accord sur le fait de 
dire qu'il fallait avoir des critères clairs pour l'attribution 

des subsides. Donc, il faut y aller pas à pas et il me sem-
ble que ce gouvernement agit.

Comme M. Bouchat l'a relevé, vous avez aussi évo-
qué la question de l'externalité. Il est clair que si on 
regarde les subsides attribués, il pourrait se dégager cer-
taines communes. Le problème, c'est que l'on sait que 
certaines communes ont un rôle beaucoup plus impor-
tant que ce soit en termes culturel, économique, social. 
On sait par exemple que les grandes villes attirent beau-
coup plus de pauvreté, il est donc normal que les plus 
grandes villes (Liège, Charleroi, Mons) disposent d'un 
peu plus de subsides que les autres.

Il ne faudrait pas non plus arriver à un système où on 
compare des pommes et des poires. Cela c'était un des 
défauts de la proposition que vous aviez faite.

Comme je l'ai dit, il faut commencer modestement 
et il faut, un peu à la fois, continuer à assurer la transpa-
rence. Il y a encore deux choses qui me semblent essen-
tielles : les subsides par rapport à l'énergie et les subsides 
d'infrastructures sportives. Un plan « foot » vient d'être 
ficelé avec notamment la question des terrains synthé-
tiques. Il me semble important qu'à un certain moment, 
on puisse savoir quels sont les critères pour attribuer ces 
différents terrains.

Mais de manière beaucoup plus large, il me semble 
nécessaire de le faire dans tous les domaines. Et là-des-
sus, je réitère ce que je disais tout à l'heure, l'Union des 
villes et communes a un consensus en son sein, tous par-
tis confondus, pour arriver à un droit de tirage maximal.

(Applaudissements.)

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre 
Furlan.

M.  Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la 
Ville. – Mes chers collègues, ce débat est vraiment inté-
ressant. Monsieur Jeholet, je ne vais pas polémiquer sur 
le sujet et je ne nie pas – M. Disabato y a fait référence 
– la nécessité d'un débat ou d'une réflexion en la matière. 
Comme je vous l'ai précisé, à mon humble avis, votre 
proposition de décret, d'abord, elle s'adresse à l'ensemble 
des membres du gouvernement. Je vous avais proposé de 
l'envoyer en Commission des affaires générales puisque 
le ministre des pouvoirs locaux que je suis n'a pas voca-
tion à légiférer pour l'ensemble des ses collègues. Vous 
avez fait référence au sport, à l'énergie, on pourrait par-
ler de l'emploi, du logement. Bien que j'en ai l'envie, je 
ne suis pas super ministre. Le jour où je pourrais siéger 
seul sur ces bancs, sans doute que le compromis sera 
plus facile à faire avec moi-même. Quoique parfois je 
pense l'inverse le jour que la nuit …

D'autre part, les pouvoirs locaux sont aussi le récep-
tacle, et vous l'avez mentionné, d'un certain nombre de 
subsides ou de recettes – convenons-en, les recettes sont 
importantes – qui proviennent d'autres niveaux de pou-
voir. Pour la commune, tout cela, c'est choux vert et vert 
choux. Pensons à la Communauté Wallonie-Bruxelles 
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pour l'enseignement, notamment à l'infrastructure ou à 
la culture (les centres culturels). Pensons aussi au Fédé-
ral, avec tout le fonctionnement des services d'incendie, 
les services des zones de police qui sont par ailleurs sub-
sidiées.

Si tout le monde s'en réfère à l'Union des villes et 
communes que je connais particulièrement bien, Mon-
sieur Jeholet, ne le prenez vraiment pas pour vous, je 
vous le dis en toute sympathie –, la plus grande revendi-
cation, aujourd'hui, de l'Union des villes et commune, en 
matière de transparence, dans les recettes des commu-
nes, ce sont les additionnels à l'IPP. Convenons-en, et je 
ne dis pas que c'est de la faute du ministre – croyez-moi, 
je connais les problématiques et les difficultés –, c'est 
quand même la plus grande nébuleuse et la plus grande 
incertitude dans les recettes communales. Là aussi, il y 
a un travail à faire.

Si on revient quelques instants à mes compétences, 
vous l'avez reconnu, je suis certainement – parce que les 
textes le prévoient – le ministre le plus contrôlé de l'en-
semble de mes collègues. Plus de 99 % des crédits dont 
je dispose, qui sont à disposition des communes, sont 
objectivés soit par décret, soit par arrêté et sont trans-
parents.

Quelques exemples si vous n'en étiez pas convain-
cus :

–	 le Fonds des communes pour lequel il y a des critères 
qui ont été largement débattus et c'est un décret qui 
le gère;

–	 le droit de tirage. Je l'ai mis en place, on le souhai-
tait depuis des dizaines d'années. Avec l'ensemble 
de mes collègues, nous avons réfléchi et trouvé une 
solution. Il y a des critères et c'est actuellement par 
voie d'arrêté. Je vous ai indiqué que c'est une expé-
rience pilote;

–	 le Fonds de l'aide sociale, c'est un décret et il y a des 
critères;

–	 le Plan de cohésion sociale, c'est un décret et il y a 
des critères.

Monsieur Jeholet, je me permets de vous l'indiquer, 
cela représente peut-être 99,9 % des crédits dont dispose 
le ministre des pouvoirs locaux.

D'autre part, j'aimerais vous indiquer qu'un certain 
nombre de lignes de subsides ou de recettes à disposition 
des communes ou des pouvoirs locaux en général, ne 
peuvent pas être critérisés, mais sont, par ailleurs, tota-
lement transparents.

Quelques mots par exemple en rénovation/revita-
lisation que je gère également dans un autre domaine. 
Il est évident que la rénovation/revitalisation urbaine 
s'adresse déjà aux villes ou aux communes à caractère 
urbain, donc pas à toutes. C'est la politique d'initiative 
d'une commune, c'est son autonomie, de souscrire, de 
rentrer ou non d'enseigner une politique. Je ne peux pas 
lui imposer, je ne peux pas dire que pour toutes les villes 
de plus de x milliers d'habitants qui disposeraient d'un 

centre urbain, il y a une politique obligatoire de rénova-
tion/revitalisation urbaine. Les besoins ne sont pas les 
mêmes dans les bassins industriels que dans les bassins 
ruraux. Mais la transparence doit être assurée, et l'est 
en la matière : rénovation/revitalisation. Chaque dossier 
individuel des communes passera par la CRAT où l'en-
semble de nos formations politiques sont représentées 
et chaque dossier individuellement passe au Gouverne-
ment wallon et, inévitablement, à ces décisions, la publi-
cité en est assurée.

D'autre part, j'aimerais aussi indiquer une troisième 
remarque, c'est que pour certaines lignes de crédit très 
marginales, en ce qui concerne les crédits à ma disposi-
tion, le gouvernement, et en l'occurrence le ministre des 
pouvoirs locaux, doit garder un droit d'initiative, un droit 
d'impulsion. Dans ce cas, il faut admettre que certaines 
lignes de crédit soient soumises à des appels à projets 
spécifiques.

Pourquoi ? Pour lancer de nouvelles procédures, de 
nouvelles politiques. Je le dis souvent dans des compé-
tences qui ne sont pas les miennes, en économie d'éner-
gies, il est évident que chaque commune, chaque pou-
voir local, n'était pas également sensibilisé. Et si à un 
moment, il n'y avait pas eu des crédits d'impulsion, sans 
doute n'aurions-nous pas mis le pied à l'étrier de manière 
aussi significative. Il faut donc pouvoir conserver au sein 
du gouvernement, dans des limites raisonnables, avec la 
transparence assurée, ce droit d'impulsion du gouverne-
ment.

Par ailleurs, je note aussi à ce stade – parce que sou-
vent on interpelle le gouvernement –  et je le vis dans 
les lignes de crédits et surtout dans les subsides tels les 
droits de tirage sur les travaux subsidiés –, quid quand 
les communes n'activent pas des lignes de crédits objec-
tivées et transparentes ?

Parce qu'en fonction du dynamisme des communes, 
je peux vous garantir que je dispose d'un encours hérité 
de notre ami commun Charles Michel et ensuite de Phi-
lippe Courard – non pas qu'il en soit responsable, je ne 
veux pas ici le critiquer – car il y a un certain nombre de 
communes qui rentrent des dossiers – tout cela est objec-
tivé, cela passe au parlement – et puis qui ne les utilisent 
jamais. Ainsi en rénovation/revitalisation urbaine, j'ai 
des dossiers qui durent depuis plus de 30  ans dont la 
ligne de crédits a été accordée, qui restent au niveau de 
l'encours, au niveau du gouvernement, dans le budget et 
sur lesquels, il est impossible d'obtenir une décision ou 
une mise en œuvre. Ce n'est pas la majorité, ce n'est pas 
une règle générale, mais il faut en tenir compte.

Je voudrais conclure, prenant les propos de M. Disa-
bato, en disant qu'un grand pas a été franchi dans mes 
compétences. Je ne pense pas que l'on puisse me criti-
quer d'avoir mis en œuvre le droit de tirage. Mais dans 
le plan « Ensemble, simplifions » qui est finalement le 
plan transversal à l'adresse de l'ensemble de mes collè-
gues pour la simplification administrative, nous avons 
à travailler, sans doute à œuvrer, peut-être pas par la 
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voie du décret que vous proposez, et c'est pour cela que 
j'ai notamment souhaité qu'il ne puisse pas être voté en 
l'état.

Mais dans les compétences qui sont les mien-
nes et à mon initiative, nous avons mis en place quel-
que chose qui n'existait pas. Il pourrait être complété, 
étoffé. Je vous entends, je vous écoute et je m'engage, 
puisque manifestement les autres formations politiques 
l'ont souhaité ainsi en commission, à porter le débat 
dans la majorité pour être complété. Mais ce cadastre 
des subsides, convenons qu'avant 2010, n'existait pas et 
qu'aujourd'hui, il existe uniquement pour les matières 
Région wallonne. Le ministre-président travaille main-
tenant avec la Communauté française pour fusionner, au 
moins avec ce niveau de pouvoir, un cadastre des subsi-
des complet.

C'est un premier pas, il se met en route, il doit sans 
doute être réfléchi, étoffé. Vous avez sans doute raison 
en la matière. Je dirais qu'à chaque jour suffit sa peine. 
Mon intention n'est pas de révolutionner le monde, mais 
de le faire évoluer pas à pas. C'est aussi une question de 
changement de mentalité.

(Applaudissements.)

(Mme Pécriaux, Vice-Présidente, prend place au fau-
teuil présidentiel.)

Mme la Présidente. – La parole est à M. Jeholet.

M.  Jeholet (MR). –  Madame la Présidente, Mon-
sieur le Ministre, je regrette qu'un débat qui me paraît 
aussi important suscite aussi peu d'intérêt, pas de vous, 
mais de mes collègues parlementaires. C'est le premier 
constat que je fais.

Par ailleurs, par rapport à M. Disabato qui dit : « Il 
faut y aller pas à pas », je veux bien rencontrer l'argu-
ment, mais le fait d'avoir aussi ce cadastre permettrait 
aussi probablement d'avancer, et peut-être dans la défi-
nition des critères et dans la problématique des subsides 
en général. Je pense donc qu'avancer « pas à pas », je 
ne vois pas – j'y reviendrai en conclusion –, en quoi un 
cadastre de ce type-là freinerait les intentions du gou-
vernement s'il y a une volonté d'aller jusqu'au bout dans 
cette transparence et dans cette dépolitisation.

Monsieur le Ministre, oui, vous ne représentez pas 
l'ensemble du gouvernement – bel aveu de lucidité, je le 
reconnais –, mais quand on vote en commission, quand 
on dépose un décret, je m'adresse à l'ensemble du parle-
ment. Vous êtes peut-être le ministre responsable, à qui 
on s'adresse, mais à un moment donné, je pense qu'il 
faut placer le débat au niveau de l'ensemble du gouver-
nement.

Pour répondre à votre : « N'aurait-on pas dû met-
tre ce décret en Commission des affaires générales ? ». 
Pourquoi pas ? Si j'avais eu l'assurance que l'on pouvait 
avancer plus qu'on ne l'a fait dans votre commission sur 
le sujet, il est évident que je l'aurais mis. J'aurais pro-

bablement déplacé ce décret et mis à l'ordre du jour de 
la Commission des affaires générales. Mais force est de 
constater que je ne sentais pas, de la part des commis-
saires de la majorité, une quelconque volonté d'avancer 
outre mesure.

Quand vous dites qu'il y a déjà beaucoup de subsides 
qui sont transparents, que cela se fait déjà et que cela 
passe au Gouvernement wallon, excusez-moi, mais moi, 
ce que je vous demande, c'est un contrôle du Parlement 
wallon. Je pense que c'est un critère qui ne me paraît 
donc pas suffisant. Par rapport à la mise en place d'un tel 
système au niveau de la Fédération Wallonie-Bruxelles, 
nous sommes d'accord. Le débat, on le portera aussi à 
ce niveau.

M.  Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la 
Ville. – Il faut bien mettre le débat quelque part et l'ins-
crire dans une approche de cohérence.

M.  Jeholet (MR). – J e n'aurais pas de soucis, si 
j'avais eu la garantie que, par exemple, Écolo aurait pu 
bouger un peu. Si on avait mis ce décret en Commission 
des affaires générales, je l'aurais fait. Mais je n'ai pas vu 
une seule composante, en commission, avoir vraiment 
envie d'avancer plus concrètement sur le projet.

Lorsque vous dites qu'il faut maintenir des appels à 
projets, qu'il y a des subsides non critérisés et que des 
ministres peuvent encore donner par rapport aux politi-
ques qu'ils mènent certaines impulsions, je suis tout à fait 
d'accord. Vous dites que par rapport à d'autres subsides 
aussi, vous avez des lignes qui sont fournies aujourd'hui, 
qui ne sont pas activées par les communes. Est-ce un 
manque de dynamisme de certaines communes ou pas ? 
Non, en partie.

Dans un cadastre aussi, on verrait la difficulté des très 
petites communes, des petites communes et moyennes 
communes, par rapport aux autres, de prendre connais-
sance, à temps et à heure, de certains projets menés par 
le gouvernement et par certains ministres, faute aussi … 
(Réaction de M. le Ministre Furlan.)

Au niveau de l'énergie, il y a un appel à projets qui 
se fait au niveau de toutes les communes. Et des petites 
et moyennes communes qui n'ont pas les moyens notam-
ment humains à répondre rapidement à un appel à pro-
jets alors qu'elles en ont peut-être beaucoup d'intérêt et 
toute la légitimité de le faire. Parce que, faute de moyens 
humains, on s'apercevrait dans ce cadastre que les peti-
tes et moyennes communes sont défavorisées dans toute 
une série de subsides, car elles ne disposent pas de suf-
fisamment de capacités humaines pour répondre à ces 
appels à projets.

Il faut bien se dire aussi que vous avez des appels à 
projets et des subsides, je le reconnais, qui sont limités 
par rapport aux charges administratives que l'on demande 
au niveau de la commune. Quand vous avez des gens qui 
sont routiniers, qui ont l'habitude de le faire, cela prend 
beaucoup moins de temps qu'une petite commune où il 
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y a un secrétaire communal et peut-être même pas un 
niveau 1.

Par rapport à ce cadastre, et pour répondre à M. Disa-
bato, je pense qu'on pourrait peut-être aussi, avec celui-
ci, corriger certaines choses. L'information passe-t-elle 
bien de la même façon dans toutes les communes ? Tou-
tes les communes sont-elles à armes égales pour répon-
dre à tel type d'appel de projets ? Je pointe vraiment les 
plus petites communes qui, pour moi, sont parfois un 
peu lésées par rapport à certains subsides.

Avant de conclure, je terminerai par la remarque 
relative à l'IPP. Je sais que c'est un problème pour les 
communes. Là, où je ne suis pas d'accord, c'est quand 
vous parlez de « nébuleuse ». Parce que ce n'est pas une 
nébuleuse, c'est une incertitude. À un moment donné, il 
y a des calculs qui se font et c'est constamment l'incerti-
tude et que les communes n'ont pas toujours à temps et 
à heure les recettes dont elles pourront … (Réaction de 
M. le Ministre Furlan.)

Je vais plus loin, le ministre en place, aujourd'hui, 
par rapport aux communes, est le premier à avoir dimi-
nué les frais administratifs pour celles-ci, ce qui était 
une revendication importante. Deuxièmement – et c'est 
un problème que l'on aura dans le cadre de la réforme 
de l'État parce que le recouvrement de l'impôt est évi-
demment important et suscite des moyens colossaux en 
termes humains, et ce n'est pas pour rien qu'il y a 30 000 
fonctionnaires au niveau des finances –, un moment 
donné, si on change en matière fiscale le recouvrement 
de l'impôt, je peux vous dire que ce ne sera pas « du tout 
cuit » pour la Région wallonne que ce soit en termes 
de compétences et de moyens financiers que l'on devra 
mettre en œuvre. J'ai simplement voulu corriger le terme 
« nébuleuse ». L'incertitude, que l'on n'y comprenne rien, 
cela c'est autre chose.

Mais simplement, je regrette un peu, mais je veux 
encore donner une note d'optimisme – je le dis sincère-
ment parce que ce dossier me tient à cœur – au sein de ce 
parlement, de se dire que l'on pourrait essayer d'avancer 
au cours de la législature sur un cadastre comme celui-là. 
Cela aiderait et peut-être aussi, à travers un contrôle par-
lementaire, cela permettrait d'expliquer les choses. J'ai 
vu la tête de certains ministres lorsque je disais qu'il y a 
parfois des doutes de politisation de certains services.

Si vous estimez qu'il y en a, c'est que nos critères 
sont les mauvais ou que l'on tient peut-être pas compte 
suffisamment de l'externalité et du poids que joue telle 
commune dans le domaine économique, social, sportif, 
culturel.

Je pense que c'est un véritable débat. On pourrait 
dire qu'il est fini aujourd'hui puisque vous rejetez en 
bloc la proposition de décret et je le regrette sincère-
ment. J'espère en tout cas que dans les semaines et les 
mois à venir, après la discussion d'aujourd'hui, on pourra 
encore faire évoluer les mentalités dans la majorité pour 
aboutir le plus rapidement possible à un cadastre comme 
celui-là parce qu'il est vraiment indispensable en termes 

de transparence, de bonne gouvernance et de dépolitisa-
tion. Parce que tous, vous avez dans vos partis, des man-
dataires locaux qui se plaignent de l'attribution, certes 
pas à tout moment, de certains subsides. Je pense que 
cela mettra fin aussi à ces doutes, à ces inquiétudes et 
à peut-être ces procès d'intention qui n'en sont pas. Ce 
sera évidemment à vous, membres de l'Exécutif, de nous 
l'expliquer au parlement et de se justifier par rapport à 
certains subsides qui peuvent paraître litigieux.

(Mme Hoyos, Présidente, reprend place au fauteuil 
présidentiel.)

Mme la Présidente. – Merci, Monsieur Jeholet.

Plus personne ne demandant la parole dans la dis-
cussion générale, je la déclare close et vous propose de 
voter en fin de séance sur l'article premier et l'ensemble 
de la proposition de décret.

PROPOSITION DE DÉCRET 
VISANT À MODIFIER LA LOI DU 10 AVRIL 1841 

SUR LES CHEMINS VICINAUX, 
DÉPOSÉE PAR MM. DUPRIEZ, SENESAEL, 
ELSEN, MME PARY-MILLE ET CONSORTS 

(Doc. 234 (2010-2011) – Nos 1 à 6)

Discussion générale

Mme la Présidente. – L'ordre du jour appelle l'exa-
men de la proposition de décret visant à modifier la 
loi du 10 avril 1841 sur les chemins vicinaux déposée 
par MM. Dupriez, Senesael, Elsen, Mme Pary-Mille et 
Consorts.

Je vous propose de prendre comme base de la dis-
cussion générale le texte adopté par la Commission des 
travaux publics, de l'agriculture, de la ruralité et du patri-
moine.

Je déclare la discussion générale ouverte.

Je cède successivement la parole à Mme Fassiaux-
Looten et à M. Mouyard, tous deux rapporteurs.

Mme Fassiaux-Looten, Rapporteuse. – Madame la 
Présidente, Monsieur le Ministre, chers collègues, votre 
Commission des travaux publics, de l'agriculture, de la 
ruralité et du patrimoine s'est réunie en plusieurs séan-
ces publiques de commission concernant cette proposi-
tion de décret, les 20 décembre 2010, 17 janvier 2011, 
31 janvier 2011, 14 février 2011, 4 avril 2011 et 19 mai 
2011 afin d'examiner la proposition de décret visant à 
modifier la loi du 10  avril 1841 sur les chemins vici-
naux.

M. D upriez a expliqué que la proposition de décret 
souhaitait mettre en œuvre une imprescriptibilité incon-
ditionnelle de la voirie vicinale, en supprimant de la loi 
la seconde partie de l'article 12, à savoir les mots « aussi 
longtemps qu'ils servent à l'usage public » afin que ces-
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sent les prescriptions de chemins publics au profit de 
quelques privés.

M. D upriez a expliqué que cette proposition était 
nécessaire pour diverses raisons.

D'abord, parce que l'imprescriptibilité du domaine 
public est un principe général de droit. Il n'y a fonda-
mentalement aucune raison, selon M. D upriez, de lui 
affecter une conditionnalité pour les seuls chemins et 
sentiers vicinaux qui peuvent dès lors disparaître par 
défaut présumé d'usage, alors que le domaine public, y 
compris l'ensemble de la voirie publique autre que vici-
nale, est totalement imprescriptible.

Ensuite, M. D upriez a poursuivi, en disant que la 
voirie vicinale a un rôle important à jouer aujourd'hui, 
et plus encore demain, en termes de mobilité douce et de 
valorisation du patrimoine. Les pouvoirs publics doivent 
donc assurer sa protection.

M. D upriez a également expliqué qu'en condition-
nant l'imprescriptibilité à un usage public, la loi conduit 
certains riverains peu scrupuleux à entraver le passage 
sur des chemins vicinaux pour bénéficier, à terme, de la 
propriété d'une voirie.

Enfin, M. Dupriez a indiqué qu'une procédure démo-
cratique permettait de déclasser un chemin devenu sans 
utilité ou d'en modifier le tracé pour des raisons justi-
fiées par l'intérêt public. Les articles 27 et 28 de la loi 
du 10 avril 1841 sur les chemins vicinaux prévoient en 
effet que les autorités peuvent déclasser un chemin ou 
des tronçons de chemin via une procédure publique et 
démocratique, avec une décision finale du conseil com-
munal et un droit de recours.

Après une discussion de procédure, la commission a 
décidé à l'unanimité de demander l'avis du Conseil d'État 
et d'organiser des auditions, en une seule séance, portant 
uniquement sur l'article 12 de la loi du 10 avril 1841 que 
la proposition de décret à l'examen propose de modifier.

Dès la réception de l'avis du Conseil d'État, qui ne 
pointe aucune difficulté particulière, une série d'organis-
mes ont ainsi été auditionnés.

Je me limiterai, dans ce rapport oral, à une très brève 
synthèse des auditions, vous renvoyant à l'excellent rap-
port écrit pour plus de détails.

De manière générale, les représentants des asso-
ciations d'utilisateurs, à savoir les asbl Sentiers.be, Les 
sentiers de grande randonnée, Itinéraires Wallonie, ainsi 
que la Fédération des scouts de Belgique et la Fédération 
francophone d'équitation, se sont dits favorables à cette 
proposition de décret, insistant sur la nécessité de main-
tenir un maillage dense des chemins et sentiers.

L'Union des villes et communes de Wallonie, l'As-
sociation des provinces wallonnes et la Fondation rurale 
de Wallonie ont également marqué leur soutien à cette 
proposition.

A contrario, les représentants de la Fédération wal-
lonne des agriculteurs, de l'Association des propriétai-
res ruraux et du Conseil supérieur de la chasse se sont 
déclarés opposés à cette proposition, estimant que le 
vote de cette dernière créerait un déséquilibre dans la loi 
du 10 avril 1841 et serait contraire à la réalité historique 
de la création des chemins et sentiers vicinaux.

À la suite des auditions, M.  le Ministre Lutgen a 
estimé qu'il fallait prendre le temps d'analyser les points 
de vue qui avaient été exposés, notamment la question 
des répercussions de la modification de l'article 12 pro-
posée par la proposition de décret à l'examen sur les 
autres législations, même si la volonté était de soumettre 
le plus rapidement possible la proposition de décret au 
vote.

Je cède à présent la parole à mon collègue, M. Mou-
yard, pour la seconde partie du rapport et profite de l'oc-
casion pour remercier chaleureusement les services du 
greffe pour leur excellent travail.

(Applaudissements.)

Mme la Présidente. –  Merci, Madame Fassiaux-
Looten.

La parole est M. Mouyard.

M. M ouyard, Rapporteur. – Merci, Madame la Pré-
sidente. Chers collègues, je me joins de suite, afin de ne 
pas l'oublier, aux remerciements adressés aux services 
du greffe.

Nous avons repris les débats en commission le 4 avril 
dernier et à cette occasion M. le Ministre a signalé que 
cette proposition aura permis de lever un débat important 
qu'il faut garder dans la main publique ce bien précieux 
en tenant compte du point de vue des parties concer-
nées. Il a également signalé que la modification unique 
pouvait entraîner d'autres excès. M. le Ministre propose 
de compléter le contenu de la proposition de décret en 
intégrant la problématique du cadastre et les balises. Il 
insiste également pour que tout le monde approuve la 
méthode de travail qui sera fixée par le gouvernement. 
Il demande, dès lors, un peu de temps pour faire une 
proposition plus complète et propose de revenir en com-
mission le 2 mai 2011.

M. D upriez regrette qu'aucun vote ne soit inscrit à 
l'agenda et que M. le Ministre s'écarte de la proposition 
de décret telle que déposée. Il insiste pour que le décou-
plement de la question de prescription et l'élaboration du 
cadastre soit faite et demande le vote.

Mme Cassart-Mailleux accepte la proposition de 
M.  le Ministre. M.  Binon complète en signalant qu'il 
sera important, pour les communes, de disposer de 
moyens adéquats.

J'ai signalé que, si ce texte était sur la table du par-
lement, c'était suite à des abus de certaines personnes et 
qu'il fallait se réjouir d'une collaboration efficace entre 
parlement et gouvernement.
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M.  Stoffels signale la particularité des communes 
de l'Est qui n'ont pas – c'est l'histoire qui l'a voulu ainsi 
– de cadastre existant. Ce ne sera pas, dès lors, une révi-
sion, mais bien une réalisation du cadastre et qu'il faudra 
un accord de coopération avec la Région wallonne à ce 
sujet.

M.  Saint-Amand revient sur le fait que la commis-
sion s'écarte de la proposition de base et insiste pour que 
l'on puisse passer au vote.

M.  le Ministre rappelle que les sentiers vicinaux 
n'appartiennent à aucune formation politique et qu'il 
importe de sortir des intérêts particuliers pour servir 
l'intérêt général. Plusieurs réunions seront encore néces-
saires pour arriver à un terrain d'entente. M. le Ministre 
remercie l'esprit constructif de l'opposition.

Mme la Présidente propose aux groupes de travailler 
avec une personne par groupe politique et des réunions 
auront lieu.

Lors de la réunion du 19 mai, M. D upriez, à l'en-
tame, s'est réjoui de la fin de parcours de la proposition 
de décret. Il signale que des tensions sont apparues au fil 
des discussions et auditions basées sur une compréhen-
sion divergente de l'objet de la proposition de décret.

Lors de l'examen des articles, M. Prévot a insisté sur 
l'importance d'articuler l'imprescriptibilité et l'actualisa-
tion de l'atlas.

J'ai insisté sur l'importance des auditions et mon-
tré que même les signataires avaient évolué dans leur 
réflexion suite à ces auditions. Grâce à ces auditions, 
plusieurs problèmes ont été mis en exergue.

J'ai également évoqué un problème d'articulation 
entre le texte tel que proposé et amendé et la loi de 1841, 
et notamment au niveau de l'entrée en vigueur à la suite 
des amendements déposés.

Nous avons donc plaidé pour une entrée en vigueur 
immédiate afin qu'il n'y ait pas d'appel d'air vis-à-vis de 
certains propriétaires pour recourir à la prescription.

Nous avons également déposé des amendements 
pour avancer sur la révision des articles 27, 28 et 28bis 
et 29 de la loi du 10 avril 1841 afin de redonner une plus 
grande autonomie aux communes en la matière.

M.  le Ministre loue le travail constructif qui a pré-
valu et signale que des rencontres seront organisées 
rapidement, dans la prolongation de l'approbation de ce 
décret.

M. D upriez rappelle que l'idée initiale était d'en finir 
avec la prescription trentenaire et ajoute que, même si la 
décision est reportée, l'entrée en vigueur aurait lieu au 
plus tard le 1er septembre 2012. Il s'en félicite.

M.  Prévot rappelle que la voie choisie est le résultat 
d'un travail nécessaire, même s'il reste insuffisant, et doit 
encore se poursuivre à l'avenir à travers des groupes de 
travail.

M.  Binon explique que le report de la prise d'effet 
du décret pourra provoquer un appel d'air au niveau des 
recours.

J'ai signalé que j'ai bien entendu l'appel de M.  le 
Ministre à continuer à travailler ensemble. La proposi-
tion de décret telle qu'amendée a été adoptée par 8 voix 
et 3 abstentions.

Mme la Présidente. –  Merci Monsieur Mouyard, 
Madame Fassiaux pour ce rapport en duo.

Sont inscrits dans la discussion générale, dans l'or-
dre, la priorité étant donnée aux auteurs : MM. Dupriez, 
Saint-Amand, Senesael, Elsen et ensuite M. Mouyard et 
M. Binon.

Je donne donc la parole à M. Dupriez.

M. D upriez (Écolo). –  Merci Madame la Prési-
dente, bonjour à toutes et à tous. Chers collègues, la 
sauvegarde et la revalorisation des chemins et sentiers 
de notre région est un enjeu dont on peut dire qu'il est 
d'actualité, comme en témoigne la mobilisation de nom-
breuses associations et de citoyens sur le terrain pour 
entretenir, emprunter, parfois rouvrir des chemins un 
peu partout en Wallonie.

Il s'agit d'un enjeu de mobilité durable, de mobilité 
de loisir ou touristique liée au contact avec la nature ou 
bien, de plus en plus, de mobilité quotidienne permettant 
aux habitants de notre région de rallier à pied, à cheval, à 
vélo leurs différents lieux d'activités et de vie.

Mais il s'agit aussi de préserver notre patrimoine 
écologique et culturel tant notre réseau de chemins et 
sentiers marque « in concreto », dans notre environne-
ment et dans nos paysages les traces de notre histoire, 
de notre organisation sociale et économique, de notre 
aménagement de l'espace.

Les chemins et sentiers font partie de notre patri-
moine collectif et en ce sens aussi, il s'agit de les pro-
téger.

Dans ce contexte, la proposition de décret soumise 
aujourd'hui à votre vote est le fruit de la volonté, au 
départ, d'une série d'associations, de citoyens qui tra-
vaillent depuis des années au service de l'intérêt public 
en faveur de la mobilité douce en général et de la sau-
vegarde du réseau des chemins et sentiers wallons en 
particulier.

Je voudrais ici les remercier pour ce travail.

Soyons clairs, il ne s'agit pas comme certains l'ont, 
légitimement peut-être, craint et le craignent peut-être 
encore, d'un texte visant à rouvrir, partout, tous les che-
mins figurant ou non à l'atlas vicinal.

Nous partageons la conviction que notre réseau de 
voirie doit être pensé en fonction de son utilité et de la 
réalité d'aujourd'hui et que son évolution doit se faire de 
façon réfléchie et démocratique.



	 P.W. - C.R.I. n° 16 (2010-2011) - mercredi 1er juin 2011� 25

L'amendement qui a été apporté à la proposition 
initiale lors de son passage en commission et après 
une concertation et un dialogue fécond entre les parle-
mentaires et le ministre, que je remercie ici, rappelle la 
nécessité de connaître, de manière précise, sur le terrain, 
l'emplacement des voiries.

En clair, le temps de l'actualisation des atlas vicinaux 
conçus durant les années 1840 est aussi venu et le Gou-
vernement wallon devra proposer prochainement une 
méthode pour y parvenir.

La rigueur, l'objectivité, la concertation et le carac-
tère démocratique de la démarche seront des conditions 
nécessaires pour garantir le succès de l'opération et évi-
ter que ce processus ne débouche sur la suppression sans 
discernement de certains chemins et sentiers publics.

Cette proposition de décret ne vise qu'une chose : 
supprimer dans la loi de 1841 relative aux chemins vici-
naux, la possibilité de déroger au principe d'imprescrip-
tibilité du domaine public. Cette prescription extinctive 
trentenaire nous semble en effet anormale, anachronique 
et source de nombreux problèmes.

Le vote du décret garantira une imprescriptibilité 
inconditionnelle de la voirie vicinale afin que cessent les 
prescriptions de chemins publics et que ceux-ci soient 
comme tout l'espace public rendu imprescriptible.

D'abord, parce que l'imprescriptibilité du domaine 
public est un principe général de droit.

Il n'y a fondamentalement aucune raison de lui affec-
ter une conditionnalité pour les seuls chemins et sentiers 
vicinaux qui peuvent dès lors disparaître par défaut pré-
sumé d'usage alors que le domaine public, y compris 
l'ensemble de la voirie autre que vicinale est totalement 
imprescriptible.

Ensuite, parce que la voirie vicinale a un rôle à jouer 
aujourd'hui et plus encore demain sans doute, pour assu-
rer la protection et la valorisation de notre patrimoine et 
le développement de la mobilité douce.

Enfin, parce qu'en conditionnant l'imprescriptibilité 
à un usage public, la loi telle qu'elle existe aujourd'hui, 
a conduit un certain nombre de riverains, plus ou moins 
scrupuleux, à entraver le passage sur des chemins vici-
naux pour bénéficier, à terme, de la propriété d'une voi-
rie.

A contrario, dans le contexte actuel, des associations 
ou des citoyens soucieux de préserver le patrimoine 
collectif que constitue la voirie vicinale sont en quel-
que sorte incités à organiser des passages explicites et 
à rouvrir des chemins de façon à éviter leur prescription 
extinctive.

Cette situation entraîne de nombreux conflits, de 
plus en plus nombreux, et est source d'une insécurité 
juridique génératrice de procès parfois longs et onéreux 
pour les communes.

Or, une procédure démocratique permet de déclasser 
un chemin devenu sans utilité ou d'en modifier le tracé 
pour des raisons justifiées par l'intérêt public.

Les articles 27 et 28 de la loi du 10 avril 1841 pré-
voient en effet que les autorités communales peuvent 
déclasser un chemin ou tronçons de chemin via une pro-
cédure publique ou démocratique. C'est cette logique-là, 
basée sur la notion de l'utilité publique des chemins, qui 
est souhaitable et qui doit prévaloir, même si cette procé-
dure devra sans doute être aménagée, clarifiée, modifiée 
dans le futur.

L'abrogation de la prescription extinctive telle que 
proposée dans ce décret amènera, à nos yeux, contraire-
ment à ce que certains craignent, davantage de paix sur 
le terrain et singulièrement dans le monde rural.

Une fois ce décret en vigueur, il deviendra plus facile 
de sereinement nous occuper d'une révision globale du 
régime de la voirie communale.

Cette révision globale du régime de la voirie vicinale 
prendra un certain temps et nécessitera la concertation 
de tous les acteurs concernés. Le Gouvernement wallon 
s'y emploie d'ailleurs d'ores et déjà, puisqu'il a chargé le 
Ministre des Travaux publics de mettre en place un large 
groupe de travail afin d'accompagner la réforme législa-
tive de cette vieille loi afin qu'elle corresponde au mieux 
à la réalité du XXIe siècle.

La nouvelle mouture de la loi devra en tout état de 
cause garantir, sans équivoque, la primauté de l'intérêt 
général sur l'intérêt particulier et être valable pour l'en-
semble des chemins et sentiers publics, les chemins vici-
naux, mais aussi les voiries nommées, voire même les 
Ravels et autres voies vertes, tout en intégrant les nou-
veaux enjeux environnementaux.

Je conclus en constatant avec vous tous que cet arti-
cle 12 de la loi de 1841 tel qu'il est formulé constitue 
une exception au principe général d'imprescriptibilité 
du domaine public et que rien ne justifie cette exception 
pour la seule voirie vicinale.

En conséquence, l'abrogation des termes « aussi 
longtemps qu'ils servent à l'usage public » aura pour 
effet que l'imprescriptibilité totale de la voirie vicinale 
prendra cours à la date d'entrée en vigueur de ce décret, 
et donc, au plus tard le 1er  septembre 2012 et que les 
actions visant à faire reconnaître le non-usage d'une voi-
rie vicinale qui n'auront pas pu être justifiées au moment 
de l'entrée en vigueur de la modification devront être 
déclarées irrecevables par le juge qui en serait saisi.

En supprimant les mots « aussi longtemps qu'ils ser-
vent à l'usage public » de l'article 12 de la loi de 1841, 
nous ferons œuvre de clarification de la loi et nous 
posons un acte clair en faveur de la protection de notre 
patrimoine de chemins et sentiers vicinaux.

Cette modification de la loi a le mérite de constituer 
un signal fort de la part des pouvoirs publics par rapport 
à son implication dans la revalorisation des modes de 
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déplacement doux et à la conservation d'un patrimoine 
collectif, marque de l'histoire et aussi ressource pour le 
futur.

Oserais-je dire enfin également, peut-être au vu des 
circonstances dans lesquelles ces quelques mots ont été 
ajoutés à la loi de 1841, que 170  ans plus tard, nous 
effacerions une empreinte un peu surannée de l'ancien 
régime.

(Applaudissements.)

Mme la Présidente. – Merci Monsieur Dupriez.

La parole est à Monsieur Saint-Amand.

M.  Saint-Amand (Écolo). – Merci Madame la Pré-
sidente. Avant de parler du décret de 1841, je voudrais 
vous adresser quelques mots, Madame la Présidente, en 
disant que dans tous les documents officiels qui concer-
nent ce décret, bien que deuxième signataire, j'apparais 
comme consorts.

Mme la Présidente. – Je vous explique en un mot, 
Monsieur Saint-Amand. Avant, dans le système qui pré-
valait jusqu'il y a quelques semaines, on reprenait « maxi-
mum quatre noms » le cas échéant, un par famille poli-
tique, les autres auteurs étant compris dans les consorts. 
C'est peut-être une injustice pour certains signataires, 
ce qui fait que la Conférence des présidents a estimé 
devoir changer de système et donc, si vous aviez déposé 
votre proposition de décret aujourd'hui, votre nom serait 
apparu.

Nous entendons la sirène des agriculteurs qui nous 
attendent à la sortie du bâtiment Saint-Gilles.

Voilà, Monsieur Saint-Amand, j'espère que ces quel-
ques explications, et le souci de la Conférence des prési-
dents d'améliorer les choses, vous auront convaincus.

M.  Saint-Amand (Écolo). –  Tout à fait, Madame 
la Présidente. Il y avait le Prince consort et le Député 
consort, mais c'est désormais terminé. Quelle bonne 
chose.

Monsieur le Ministre, neuf mots ! La proposition de 
décret introduite le 5 octobre 2010 tenait en neuf petits 
mots. Le travail parlementaire a ceci de passionnant 
et d'extraordinaire –  pas toujours facile à comprendre 
à l'extérieur donc – qu'il peut prendre une demi-année 
pour se mettre d'accord sur neuf petits mots dont un 
« l' », un « à » et un « qu’ ».

Dès le début du parcours, un accord était intervenu 
entre les quatre partis dont au moins un député avait 
cosigné le décret. Il semblait donc évident que ce texte 
ferait rapidement consensus et que chacun emboîterait le 
pas à cette proposition.

En commission, pourtant, des vents contraires ont 
soufflé et la progression sur ce décret « sentiers » a été 
considérablement ralentie. Tout d'abord, certains dépu-
tés ont souhaité solliciter l'avis du Conseil d'État. Quel-

ques semaines de patience, mais pas de marche arrière au 
final puisque le Conseil d'État validait le texte. Ensuite, 
certains ont jugé opportun de consulter largement les 
partenaires concernés par ce texte, en tant que proprié-
taires de terres ou en tant qu'utilisateurs des sentiers. Et 
là, il a bien fallu constater que tout le monde ne marchait 
pas dans le même sens.

ORGANISATION DES TRAVAUX

Mme la Présidente. – Monsieur Saint-Amand, per-
mettez-vous que je m'entretienne un instant avec M. le 
Ministre pour savoir ce que l'on fait pour les agriculteurs 
qui sont dehors.

(Mme la Présidente s'entretient hors micro avec 
M. le Ministre Lutgen.)

Je propose à M.  le Ministre de terminer ce point à 
l'ordre du jour. J'imagine que d'ici une bonne heure, on 
devrait avoir terminé. M.  le Ministre pourra alors ren-
contrer les agriculteurs qui avaient normalement rendez-
vous à son cabinet, mais qui sont venus le chercher ici. 
Je propose qu'ils patientent jusqu'à la fin de notre discus-
sion sur ce point.

PROPOSITION DE DÉCRET 
VISANT À MODIFIER LA LOI DU 10 AVRIL 1841 

SUR LES CHEMINS VICINAUX, 
DÉPOSÉE PAR MM. DUPRIEZ, SENESAEL, 
ELSEN, MME PARY-MILLE ET CONSORTS 

(Doc. 234 (2010-2011) – Nos 1 à 6)

Reprise de la discussion générale

Mme la Présidente. – Monsieur Saint-Amand, vous 
pouvez poursuivre.

M.  Saint-Amand (Écolo). – J e vous remercie, 
Madame la Présidente, après avoir été coupé dans mon 
élan sur ce chemin passionnant.

Certains de nos collègues ont jugé opportun de 
consulter largement les partenaires concernés par ce 
texte, en tant que propriétaires de terres ou en tant qu'uti-
lisateurs des sentiers. Et là, il a bien fallu constater que 
tout le monde ne marchait pas dans le même sens. Les 
premiers insistant notamment pour que l'on ne restaure 
pas des sentiers dont l'usage a disparu depuis longtemps 
et le second plaidant notamment pour que l'on sauve des 
éléments du patrimoine public en passe d'être accaparés 
par des propriétaires privés.

Monsieur le Ministre qui était à la croisée des che-
mins est alors sorti du bois. Il ne peut pas nous écouter, il 
est un peu distrait. (Réaction de M. le Ministre Lutgen.)

Pour tenter une conciliation, il a invité les protago-
nistes à deux réunions de concertation en son cabinet. 
Une démarche courageuse, louable, voire téméraire, 
Monsieur le Ministre. Après avoir pris le pouls des uns 
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et des autres, il apparaissait en effet qu'un accord sur 
le chemin à suivre devenait difficile à trouver. Six mois 
avaient passé et il était temps de faire une pause afin 
d'élaborer un nouveau plan de marche.

Tout cela au départ de neuf mots, je le rappelle, à 
supprimer dans une loi de 1841, c'est-à-dire qui date du 
XIXe siècle. Quand on voit les choses de ce point de vue, 
l'urgence devient évidemment toute relative. (Réaction 
de M. Stoffels.)

Inutile de vouloir forcer le pas en effet, mais intérêt 
néanmoins d'actualiser un texte qui a traversé plusieurs 
siècles et des documents cartographiques, ceux des Atlas 
des chemins vicinaux présents dans chaque commune 
wallonne, qui nous parle de l'histoire, Monsieur Cheron, 
certes, mais ne correspondent plus tellement à la réalité 
actuelle.

Neuf mots donc dans une loi de 1841 et beaucoup 
d'acteurs concernés et désormais mobilisés pour faire 
apprécier leur point de vue. Pour en sortir, il fallait trou-
ver des guides capables d'ouvrir une voie médiane. Et là, 
chers collègues, notre parlement ne manque pas de per-
sonnalités qui ont érigé la négociation en activité sportive 
intense, passionnée et passionnante. Monsieur le Minis-
tre l'a bien compris et a donc pris cette initiative positive-
ment ressentie par les uns et les autres de confier la carte 
et la boussole à ce petit groupe de députés, une majorité 
de cosignataires ou les cosignataires de la majorité, c'est 
selon ! Inspirés et ayant un but commun, les quatre parle-
mentaires solidement appuyés par leur équipe technique 
ont trouvé un terrain d'entente, une piste qui concilie à la 
fois les volontés de protection et d'actualisation. En plus 
des neuf mots à supprimer, on allait en ajouter une belle 
série d'autres qui précisaient par amendement le cadre 
de la mise à jour des Atlas et même un second texte, 
quelle belle résolution, qui demandait une révision en 
profondeur de cette loi si âgée.

Madame la Présidente, ce n'est pas l'habitude de dire 
merci à la tribune. Je soulignerai cependant l'excellent 
travail d'équipe, associant députés et techniciens des 
groupes politiques, qui nous a permis de proposer ce 
jour un texte équilibré au vote de cette assemblée. Dans 
ce pays, dans cette région, pour que ça marche, il faut 
être capable d'entendre et de comprendre le point de vue 
du partenaire, de faire la synthèse des idées exprimées 
et d'intégrer dans une proposition commune les priori-
tés de chacun. Cet exercice, Madame la Présidente, nous 
l'avons fait dans votre parlement. Espérons modeste-
ment qu'il puisse inspirer d'autres initiatives similaires. 
Pour terminer, je soulignerai également la souplesse et 
la grande sportivité du ministre qui n'a pas ménagé ses 
efforts tout au long du parcours et qui a eu les bonnes 
intuitions au moment où le chemin devenait difficile à 
repérer.

Un beau travail d'équipe donc que je voudrais per-
sonnellement ponctuer par cette petite phrase qui inspire 
le marcheur que je suis au quotidien et le négociateur 
patient que j'essaie d'être le plus souvent possible, apho-

risme issu de la sagesse populaire qui traduit le plaisir 
que j'ai eu à faire cet exercice avec Patrick Dupriez, 
Daniel Senesael et Marc Elsen et avec M. le Ministre : 
« Le bonheur, ce n'est pas le bout du chemin … Le bon-
heur, c'est le chemin … ». 

(Applaudissements.)

Mme la Présidente. –  Merci Monsieur Saint-
Amand.

Non pas un marcheur, mais un coureur, la parole est 
à M. Senesael.

M.  Senesael (PS). – Merci Madame la Présidente. 
Monsieur le Ministre, chers collègues, « … aussi long-
temps qu'ils servent à l'usage public. » … Quelques mots 
– neuf exactement – dont bien peu d'entre nous soupçon-
naient l'importance. En effet, nul n'aurait songé que la 
suppression de ce petit bout de phrase susciterait un tel 
débat, une telle passion même, entre les représentants 
des usagers d'une part, et les représentants des associa-
tions de propriétaires, d'autre part.

D'audition en audition, de réunion en réunion, 
d'aventure en aventure nous aurait chanté Serge Lama, 
nous avons dû constater que cette proposition de décret 
qui semblait bien simple à l'origine, se transformait en 
véritable casse-tête. Au-delà d'une simple modification 
de l'article 12 de la loi du 10 avril 1841 sur les chemins 
vicinaux, nous avons dès lors dû appréhender le pro-
blème dans sa globalité, en tenant compte de la nécessité 
de moderniser une législation obsolète et d'actualiser 
l'atlas des chemins vicinaux, lui aussi, bien vieillot.

Pour avancer dans ce dossier, nous devions faire 
preuve d'ouverture, d'écoute les uns envers les autres, 
prendre en compte les doutes, les craintes et les aspi-
rations afin de proposer une solution juste et équilibrée 
et de faire en sorte que personne ne se sente lésé par le 
vote de cette proposition. Notre but n'est pas de prendre 
partie pour les uns ou pour les autres, mais de prendre 
des décisions dans le respect de l'intérêt général, avec en 
tête, le bien-être du plus grand nombre.

La fin de la prescription trentenaire est bel et bien 
acquise, même si cette disposition n'entrera en vigueur 
qu'au plus tard, le 1er  septembre 2012. Mais c'est là 
un premier pas vers la modernisation d'une législation 
vieille de 160 ans. Modernisation qui se fera en parallèle 
avec l'actualisation des chemins vicinaux, actualisation 
qui se traduira par la suppression, le déplacement, voire 
la création de chemins vicinaux dans le double objectif 
d'être désormais conforme à la réalité du terrain et de 
garantir un maillage dense des chemins vicinaux, pro-
pice à une véritable mobilité douce et alternative.

Longue fut la route, sinueux fut le chemin ! Nous 
pouvons donc nous réjouir de cette avancée pour nos 
chemins et sentiers vicinaux. Nous sommes conscients 
que ce décret ne changera pas la face de la Wallonie. 
Nous espérons simplement avoir posé modestement les 
jalons, les premières pierres d'une large réflexion sur un 
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sujet qui mérite toute notre attention et attention que je 
vous remercie de m'avoir accordée.

(Applaudissements.)

Mme la Présidente. – Merci Monsieur Senesael.

La parole est à Monsieur Elsen.

M. E lsen (cdH). – Madame la Présidente, Monsieur 
le Ministre, chers collègues, à la suite de mes collègues 
précisément, je voudrais intervenir au nom du groupe 
cdH, mais surtout en tant que cosignataire pour saluer 
l'aboutissement de cette proposition de décret qui nous 
a largement occupés au cours de ces neuf derniers mois. 
Le temps d'une grossesse et donc, on peut tirer une série 
d'enseignements. Neuf mots, neuf mois.

Tout d'abord, n'en déplaise à certains, le Parlement 
wallon travaille à l'aboutissement de toute une série de 
textes et parmi ceux-ci la présente proposition de décret 
visant à modifier l'article  12 de la loi de 1841 sur les 
chemins vicinaux. Elle n'était pas très longue, mais elle 
a suscité des débats extrêmement passionnés, on l'a dit 
à plusieurs reprises. À peine neuf mots qui auront large-
ment occupé les travaux de la commission de l'agricul-
ture et de la conservation de la nature.

Autre enseignement également, le parlement est 
bien un lieu d'écoute puisque ce dossier a aussi permis 
d'entendre les divers acteurs impliqués et les utilisateurs 
des chemins vicinaux, qu'il s'agisse des associations de 
protection de l'environnement, des randonneurs, prome-
neurs, cavaliers, scouts, chasseurs, agriculteurs, proprié-
taires ruraux, mais aussi des communes et des provin-
ces.

Le parlement est aussi bien sûr un lieu de dialogue 
puisque chacun a pu s'exprimer par rapport à ce texte et 
qu'il en a été tenu compte dans la rédaction de l'amende-
ment qui a finalement été introduit.

Et à cette occasion, je souhaiterais saluer l'ensem-
ble des cosignataires, à commencer par Patrick Dupriez, 
Olivier Saint-Amand et des groupes qui ont été soucieux 
tout au long de ces neuf mois d'aboutir à une solution 
équilibrée entre tous les acteurs concernés aussi en parti-
culier la présidente de la commission ainsi que le Minis-
tre Lutgen et son cabinet qui ont mis beaucoup d'énergie, 
cela a été dit, à rassembler tous les acteurs autour de la 
table.

Car c'est de cela qu'il s'est agi, comme dans d'autres 
dossiers d'ailleurs, assurer un véritable dialogue entre 
chacun, instaurer la confiance – ce n'était pas une mince 
affaire – entre les partenaires pour ne pas faire en sorte 
de donner une impression ou un « camp » s'imposerait au 
détriment de l'autre.

Cela dit, certes les débats ont été longs, mais il n'a 
jamais été question de se détourner de l'objectif princi-
pal. Je veux le rappeler pour que les choses soient clai-
res : oui, la voirie vicinale mérite la même protection 
que tout bien public si l'on désire préserver un réseau 

de chemins permettant d'assurer un maillage en faveur 
d'une mobilité douce. Sans jeter la pierre à certains qui 
doivent endosser les abus commis par d'autres, je veux 
redire que l'objectif de cette proposition est avant tout de 
privilégier l'intérêt général dans un climat de sérénité et 
de confiance à l'égard de tous les acteurs.

Il n'est pas question, cela a été dit également, de rou-
vrir des chemins qui n'auraient plus de sens juste par 
principe et sans se soucier de l'impact négatif que cela 
pourrait avoir. Il n'est pas question non plus de renon-
cer à des chemins qui conservent un intérêt primordial 
pour les collectivités locales que ce soit au niveau de la 
mobilité, mais également du développement touristique, 
car c'est une dimension qu'il ne faut certainement pas 
perdre de vue.

Cela dit, il est clair que toute nouvelle disposition 
peut engendrer des effets pervers et qu'il faut en tenir 
compte. Je pense vraiment que c'est ce qui a été fait.

Ainsi, concernant l'élaboration du cadastre des che-
mins, il est nécessaire que la Région wallonne définisse 
des balises quant aux modalités d'actualisation dudit 
cadastre, toutes les communes n'étant pas dans la même 
situation, en termes de concertation ou, le cas échéant, 
de rapports de force des acteurs en présence. Nous som-
mes favorables à ce que l'entreprise d'actualisation de 
l'atlas puisse être menée de façon cohérente et volontaire 
sur l'ensemble du territoire.

Créer des espaces de concertation est nécessaire 
certes, tout en veillant à éviter le problème du lobbying 
pour peu qu'on puisse le faire. Il faudra, de toute façon 
qu'au final, les politiques prennent leurs responsabilités 
au sein de chaque commune.

Dans ce contexte, la Région wallonne devra appor-
ter des moyens financiers pour l'élaboration du cadastre, 
qui nécessite une certaine expertise technique et de la 
concertation. Cela sera d'autant plus utile dans les com-
munes de plus petite taille, qui ne disposent pas toujours 
des services ad hoc.

Même si la proposition ne visait au départ qu'un 
objectif, à savoir assurer l'imprescriptibilité des chemins 
vicinaux, elle comporte de multiples implications en ter-
mes de mobilité, de préservation du domaine public, de 
respect des propriétés privées et aussi de prise en compte 
des exploitations agricoles et forestières.

Elle n'est pas si facile à mettre en œuvre, nous en 
convenons tous. C'est pourquoi il a été décidé de mettre 
à profit les mois qui viennent pour affiner les choses.

Le parlement conclut sur ce dossier par l'introduc-
tion d'un amendement sur lequel je ne reviendrai pas en 
détail, cela a été fait par mes prédécesseurs, d'autres l'ont 
fait, mais qui est quand même extrêmement important 
dans la mesure où il donne la feuille de route du gou-
vernement pour l'actualisation précisément de l'atlas des 
chemins vicinaux.
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Il s'agira bien de faire coïncider l'atlas avec la réalité 
de terrain tout en gardant toujours à l'esprit les inter-
connexions à assurer entre ces sentiers et chemins d'une 
commune à l'autre.

Parmi ces balises, je tiens à souligner la méthodo-
logie, le calendrier et les moyens qui devront être arrê-
tés pour que les communes puissent mener au mieux ce 
travail d'actualisation. Il faudra veiller non seulement 
à une cohérence et une harmonisation, mais aussi à ce 
que chaque commune puisse être épaulée comme il se 
doit dans cet important travail. Par ailleurs, la dimen-
sion participative d'un tel ouvrage est bien sûr évidente 
et il s'agira d'associer les différents acteurs locaux dans 
le souci d'une expression équilibrée de chacun. Il faudra 
également veiller à tenir compte des démarches entre-
prises, par exemple, au sein des CCATM ou des CLDR 
afin d'éviter de recommencer des démarches superflues 
ou déjà accomplies en partie.

Cet amendement lie l'imprescriptibilité à la néces-
saire actualisation de l'ensemble des sentiers vicinaux, 
par le biais des communes.

La voie choisie est le résultat d'un travail nécessaire, 
même s'il reste insuffisant et doit encore se poursuivre 
à l'avenir à travers des groupes de travail et des arrê-
tés d'application. En votant la proposition de décret, le 
Parlement wallon fait, oserais-je dire, une saine pression 
sur le gouvernement et offre des outils au ministre pour 
qu'il emporte rapidement l'assentiment des membres de 
l'exécutif sur les arrêtés d'application.

Un mot sur l'entrée en vigueur de ce texte. Le prin-
cipe de l'imprescriptibilité des chemins vicinaux contenu 
à l'article 1er se concrétisera au plus tard le 1er septembre 
2012 afin de permettre au gouvernement d'adopter d'ici 
là les arrêtés d'application nécessaires à l'actualisation 
du cadastre.

La balle est désormais dans le camp du gouvernement 
pour la concrétisation finale des choses, car au-delà de 
ces éléments, il devra également finaliser rapidement la 
réforme globale de la loi de 1841 sans laquelle l'ouvrage 
ne sera pas parfait.

Gageons que l'esprit positif et la volonté de dialo-
gue qui a présidé lors des travaux, des longs travaux, du 
parlement sont également présents au sein du gouverne-
ment, dans l'intérêt des chemins vicinaux et de leurs uti-
lisateurs au sens large comme dans un esprit de respect 
et de confiance mutuels.

(Applaudissements.)

Mme la Présidente. – La parole est à M. Mouyard.

M. M ouyard (MR). –  Merci Madame la Prési-
dente, chers collègues, tout le monde est d'accord pour 
dire que les sentiers vicinaux sont un patrimoine public 
important. Ils sont intéressants sous différents aspects, 
en termes de mobilité douce, en termes de développe-
ment touristique, en termes de loisirs, je pense que tout 

le monde le reconnaît, mais il faut se souvenir qu'autre-
fois, l'utilité de ces voiries était majeure pour le déplace-
ment de nos ancêtres, d'où l'utilité de la loi de 1841 et en 
tout cas, la date de la loi, puisqu'on a hérité cela depuis 
quasi la constitution de la Belgique et au fil du temps, 
ces voiries vicinales ont connu des fortunes diverses, 
puisque certaines sont devenues des voiries communa-
les, d'autres des chemins de randonnée et certaines ont 
même disparues.

L'atlas des chemins vicinaux tel qu'il est connu à 
l'heure actuelle et qu'il se trouve dans les communes et 
dans les provinces ne correspond plus du tout ou en tout 
cas très peu à la réalité.

Le regain d'intérêt pour ces voiries a parfois conduit 
à la naissance de conflits sur le terrain et notamment de 
l'utilisation de la prescription trentenaire, puisque cer-
tains propriétaires, de manière un peu abusive, ont fait 
en sorte qu'on n'utilise plus les chemins en question pour 
pouvoir bénéficier de cette prescription trentenaire et a 
contrario, d'autres faisaient inutilement en sorte que ces 
chemins soient utilisés pour que la prescription trente-
naire ne puisse jamais êtes mise en place.

Il était logique qu'une réflexion soit initiée en la 
matière. La proposition de décret est arrivée sur la table 
du parlement et je tiens à le rappeler, déposée par les 
quatre partis politiques, en ce compris par le MR parce 
qu'au niveau des intervenants qui m'ont précédé, je l'ai 
évidemment très peu entendu. Dès lors qu'il y a une pro-
position de décret sur une loi qui date de 1841, je pense 
qu'à un moment donné, se poser la question de savoir 
via le Conseil d'État si la démarche qui est faite est une 
démarche saine, je pense qu'il n'y a rien de mal à cela 
et que c'est tout à fait cohérent de poser la question au 
Conseil d'État. Je pense qu'il est tout aussi cohérent, à 
un moment donné, d'écouter les partenaires qui se trou-
vent tous les jours sur le terrain, les acteurs locaux et 
de voir ce qu'ils pensent par rapport à cette proposition 
de décret. Je dirais qu'on a très bien fait, puisqu'au fil 
des auditions, nous nous sommes rendu compte que sim-
plement la suppression de l'article 12 de la loi de 1841 
finalement répondait à certaines choses, mais ne répon-
dait pas à tout. Je voudrais ici profiter de l'occasion qu'il 
m'est donné pour remercier le gouvernement de la main 
tendue qu'il a fait en permettant une saine collaboration 
entre le parlement et le gouvernement sur ce dossier en 
termes de réflexion. Effectivement, le gouvernement 
aurait pu d'une manière ou d'une autre essayer de venir 
avec un projet de décret et en essayant d'inciter le parle-
ment de retirer sa proposition. La voix du gouvernement 
a été tout autre et a été dans le sens de la collaboration et 
c'est fort bien ainsi, et nous avons également été associés 
aux réunions de réflexion.

La solution finale c'est quand même une solution de 
la majorité, puisqu'il y a bien dans cette solution finale, 
la suppression de l'article 12 de la loi de 1841, il y a par 
contre une entrée en vigueur différée au 1er  septembre 
2012, et cela, mon collègue Yves Binon vous en parlera. 
Mais je pense que cela peut amener certains déboires et il 
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y a également un article qui consiste en une habilitation 
au gouvernement pour définir une révision de l'atlas des 
chemins vicinaux. Là, je pense qu'il y aura également un 
problème puisque si on regarde simplement les débats 
en commission on s'apercevra, à un moment donné, que 
M. le Ministre nous parlait de 5 ans pour arriver à cette 
révision. Si on regarde l'exposé des motifs des diffé-
rents amendements qui ont été déposés, et notamment 
amendements de la majorité, il est indiqué que l'entrée 
en vigueur de ce décret doit se faire en même temps que 
la révision de l'atlas, c'est écrit tel quel dans l'exposé des 
motifs, des amendements déposés par la majorité. C'est 
dans un peu plus d'un an. Je comprends difficilement 
comment, à un moment donné, on nous dit – et je pense 
que c'est vrai – qu'il faudra au moins cinq ans pour que 
cette révision ait lieu et puis maintenant, tout d'une fois, 
en un peu plus d'un an, on pourrait y arriver. On ne parle 
à aucun moment – mais cela mon collègue vous parlera 
aussi – des moyens donnés aux communes pour ce faire, 
mais je pense avoir un peu compris dans le cadre de l'in-
tervention de M. Saint-Amand, puisque les négociations 
ardues qui ont amené la majorité à déposer ce texte, 
nous, évidemment, nous n'avons pas été conviés. De ce 
que j'ai entendu, je comprends que cela a été difficile 
et qu'il y a eu un compromis difficile à trouver et qu'il 
fallait que tout le monde s'y retrouve.

Nous avons, au niveau du groupe MR, déposé diffé-
rents amendements, dont le but était une entrée en vigueur 
immédiate parce que nous déposions simultanément un 
autre amendement qui prévoyait justement la révision de 
la loi de 1841 en ses articles  27, 28 et 29. L'amende-
ment que nous avons déposé à ce sujet d'un point de vue 
technique et juridique n'a pas été contesté, c'est simple-
ment que c'était un amendement qui ne venait pas de la 
majorité, qui avait des difficultés à se mettre d'accord, 
et donc notre amendement a été rejeté. C'est dommage, 
parce que si cet amendement avait été accepté, l'affaire 
était terminée, j'ai entendu ici à la tribune que le travail 
doit encore se poursuivre. Avec notre amendement, il n'y 
avait plus de travail à poursuivre, puisqu'il y avait bien 
la suppression de la prescription trentenaire, il y avait 
la révision de la loi de 1841 dans ses articles qui posent 
problème et la difficulté justement pour régler un certain 
nombre de problèmes au niveau des communes et il y 
avait bien la révision de l'atlas qui était prévue. Malheu-
reusement, nous n'avons pas été entendus, raison pour 
laquelle le groupe MR s'est abstenu.

Comme nous l'avons signalé, il faut voir cela comme 
une abstention, je dirais, positive ou constructive, parce 
qu'au-delà du fait que notre amendement que nous pen-
sions juste et afin de faciliter encore la tâche et d'aller 
plus vite, nous sommes d'accord, comme les autres 
groupes politiques, sur l'ensemble du processus.

Par contre, je voudrais quand même rappeler à M. le 
Ministre, qu'en commission, il a été dit très clairement 
que pour ce qui était la pierre d'achoppement qui nous 
sépare, la révision de la loi de 1841 en ses articles 27, 28 
et 29, M. le Ministre a laissé la porte ouverte pour que 

nous puissions continuer à réfléchir ensemble comme 
nous l'avions fait en partie pour le décret qui nous 
occupe aujourd'hui. Par contre, de la bouche de M. Saint-
Amand, j'ai entendu tout à fait autre chose, puisqu'il 
appelait M.  le Ministre à la poursuite de la réflexion 
dans ce sens, mais je ne l'ai entendu citer des parlemen-
taires que de la majorité, comme s'ils jugeaient inutile 
que nous continuions à avoir une réflexion ensemble sur 
cette matière. Effectivement, si c'est le cas et qu'on ne 
nous veut plus pour la suite des évènements, alors dites 
le nous rapidement parce que d'abstention évidemment, 
à ce moment-là, nous pourrions voter contre le décret, 
les votes, c'est cet après-midi, faites nous simplement 
savoir si vous jugez utile que le MR continue à réfléchir 
avec vous sur le sujet comme cela a été le cas jusqu'à 
présent ou pas, ou si simplement certains partis de la 
majorité veulent absolument garder la paternité sur ce 
texte, alors que je rappelle qu'il a été déposé par les qua-
tre partis composant ce parlement.

(Applaudissements.)

Mme la Présidente. –  La parole est à Monsieur 
Binon.

M.  Binon (MR). –  Merci Madame la Présidente. 
Monsieur le Ministre, chers collègues, comme l'a dit 
M. Mouyard et on ne va pas se répéter, mais on va se 
compléter, le fait d'annoncer par voie de décret que la fin 
de la prescription trentenaire sera effective le 1er septem-
bre 2012 laisse à tous ceux qui veulent obtenir une pres-
cription d'un chemin tout le loisir d'introduire des actions 
judiciaires en ce sens et risquent même de les inciter à 
le faire pour préserver ce qu'ils considèrent, évidemment 
à tort, comme leur droit. En effet, le Conseil d'État a 
rappelé que la fin de la prescription ne vaudra que pour 
le futur et dès lors que pour les chemins qui n'auront pas 
encore fait l'objet d'une procédure de prescription, même 
seulement entamée. En clair, cette fin de prescription ne 
vaudra que pour les chemins n'ayant pas fait l'objet d'une 
procédure à dater de l'entrée en vigueur du décret, soit 
vraisemblablement le 1er septembre 2012.

Cela risque de créer un sérieux appel d'air avec une 
multiplication sur une très courte période des actions 
intentées contre les communes en prescription de sen-
tiers, avec toutes les conséquences que cela comporte 
pour les communes. C'est un risque dont on n'a pas vrai-
ment pris la mesure.

En effet, le fait de reculer d'un an va certainement 
amener certains organismes à pousser les personnes, 
ceux qui sont intéressés ou ceux qui ont une inquiétude 
et qui dormaient sur leurs lauriers en disant : « On a de 
toute façon la prescription trentenaire », de lancer des 
procédures et je pense que dans le compromis de la 
majorité, c'est quelque chose dont, à mon avis, tout le 
monde n'a pas tenu compte, et ne s'est pas rendu compte 
dans quel chemin – c'est le cas de le dire – il s'engageait 
en reculant d'un peu plus d'un an, cette prise d'effet.
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Par ailleurs, également en imposant une révision de 
l'atlas des chemins par les communes, tout le monde a 
convenu qu'il fallait impérativement prévoir les moyens 
pour les communes au niveau régional vu l'ampleur de 
la tâche. Le texte actuel ne garantit rien à ce niveau. Or, 
c'est essentiel pour assurer la bonne fin de la procédure. 
L'atlas des chemins, pour ceux qui le manipulent, savent 
qu'il est très loin de la réalité et que pour arriver à réelle-
ment retracer ce qui existe sur l'atlas des chemins et sur-
tout faire le cadastre de ce qui existe actuellement, il fau-
dra le concours de beaucoup de géomètres, de beaucoup 
d'experts et on ne sait pas si la région aura les moyens 
et pourra prévoir à son budget les moyens pour aider les 
communes rurales qui sont aussi parsemées d'énormé-
ment de chemins que plus personne ne voit et dont il 
faudra retracer les emplacements, je pense que là aussi, 
dans la promesse, on s'est dit : « On verra bien dans un 
an ce qu'on fera et si on n'a pas les moyens, on reculera 
les décisions ».

Enfin, les modalités de mise en œuvre par les com-
munes de cette procédure de révision ne sont pas clai-
rement définies et la proposition de décret se contente 
d'habiliter très largement le gouvernement à fixer ces 
modalités et la procédure à mettre en œuvre. Il convien-
dra, dans ce contexte, d'être vigilant pour préserver à la 
fois l'autonomie communale, un pragmatisme suffisant 
permettant aux collèges et aux conseils communaux une 
certaine autonomie pour mener cette révision en tenant 
compte des réalités du terrain tout en garantissant une 
bonne concertation; le pouvoir de décision devant rester 
du ressort de l'autorité communale tout en s'adjoignant 
l'expertise provinciale.

En conclusion, le MR avait proposé en commission, 
ce qui nous semble beaucoup plus réaliste, la prise en 
vigueur immédiate pour ne pas donner un appel d'air aux 
personnes qui voudraient prendre la possession de ces 
sentiers, mais je pense que la majorité ne l'a pas voulu, 
puisqu'ils ont refusé notre amendement et donc, je pense 
qu'ils donnent une chance aux personnes qui veulent 
vraiment s'approprier le domaine public, ils leur donnent 
un délai d'un an et je pense que le débat sur les sentiers 
vicinaux aura fait assez de publicité pour que ceux qui 
ont envie de le faire aient un an et prennent cette année 
pour le réaliser. Nous déplorons que notre amendement 
a été refusé, on pense toujours que la prise d'effet immé-
diate était la meilleure.

(Applaudissements.)

Mme la Présidente. – Je n'ai pas d'autre député ins-
crit.

Je cède donc la parole à M. le Ministre Lutgen.

M.  Lutgen, Ministre des Travaux publics, de l'Agri-
culture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et du 
Patrimoine. – Merci Madame la Présidente. Je voudrais 
d'abord remercier chaleureusement tous les parlemen-
taires et singulièrement la présidente de la commission, 

vous pouvez l'applaudir, franchement elle le mérite lar-
gement.

Le groupe Écolo n'applaudit pas Mme la Présidente, 
c'est dommage pour elle.

(Applaudissements.)

Voilà, merci, parce c'est une façon peut-être diffé-
rente de travailler, de pouvoir recevoir pleinement une 
proposition de décret dans le sens où elle a pu être analy-
sée en commission. On a pu aussi tenir compte des audi-
tions qui ont été organisées par la commission. Ces audi-
tions ont été éclairantes pour certains d'entre nous, – je 
parle pour moi aussi –, on est tous dans la même optique 
de travail, et j'englobe aussi le mouvement réformateur, 
même si M. Saint-Amant n'a pas cité le MR, dans sa tête, 
voire dans son cœur … Ah ! Il me fait signe que non …

Il est vrai que Mme Pary-Mille n'a pas toujours ... 
Elle n'est pas là aujourd'hui, mais Monsieur Mouyard, 
vous êtes là. Vous la remplacez avec talent, compétence, 
avec enthousiasme, – on le voit sur votre visage – sur 
ce sujet des chemins vicinaux que vous voulez défendre 
avec cœur, j'en suis persuadé.

Cette appropriation de droit sur ce bien public qui 
doit le rester – comme on l'a compris au travers des audi-
tions et de la volonté de l'ensemble du gouvernement, 
mais aussi du parlement – a pour but de pouvoir créer 
un réseau, un maillage, de pouvoir mettre l'accent sur la 
mobilité douce et de garder en main ces biens précieux 
que sont les chemins vicinaux.

C'est l'objectif principal. Il faut un peu de temps, car 
il faut réaliser le cadastre par un atlas. Il faut pouvoir 
aussi organiser de façon pragmatique, précise et pointue 
– c'est ce que j'ai indiqué depuis le départ – l'ensemble 
de ce maillage par rapport aux voiries agricoles, par rap-
port à des couloirs publics qui peuvent exister, par rap-
port à toute une série de propriétés publiques mais aussi 
parfois privées qui pourraient desservir l'ensemble des 
promeneurs, des cyclistes et amoureux de la nature, mais 
aussi ceux qui ont des activités concrètes : les forestiers, 
les agriculteurs, et cætera. Ce n'est pas un débat des uns 
contre les autres, mais pour ceux qui y croient c'est la 
concrétisation d'un magnifique projet pour la Wallonie.

Je remercie aussi chaleureusement ceux qui y ont 
participé. Même si, en pensant à certains ici dans l'as-
semblée, la passion l'a parfois emporté. Mais vous savez, 
cela m'arrive aussi et par après, je me dis que ce n'est pas 
bon pour le cœur, que c'est mauvais pour ma santé. Je 
dis cela en regardant M. Wesphael qui se dit aussi que de 
temps en temps la passion l'emporte.

Il faut donc raison garder. Je remercie les associa-
tions représentatives, avec leurs différences, avec leur 
complémentarité et leur force d'engagement de pouvoir 
faire aboutir ce magnifique projet pour la Wallonie.

Concrètement tout est venu de la proposition de 
décret et surtout des neuf mots comme M. Saint-Amand 
le rappelait tout à l'heure. Je remercie chaleureusement 
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M. Elsen pour tout le travail qu'il a réalisé par rapport à 
ce texte, tout comme M. Saint-Amand et tous ceux qui 
ont participé activement.

Au-delà de ce texte, de ces neuf mots dont on a parlé, 
il y a un enjeu plus important, comme je viens de vous le 
dire en introduction.

Des amendements ont été déposés suite aux audi-
tions, aux discussions qui ont eu lieu à l'initiative de mon 
cabinet avec l'ensemble des associations. De réunion en 
réunion, les choses sont parfois un peu différentes, mais 
elles n'ont pu que s'améliorer au fil du temps, je le dis 
de façon extrêmement positive. Je remercie également 
les parlementaires qui y ont participé, car nous avons eu 
plusieurs rencontres.

Monsieur Mouyard, j'ai chaque fois invité l'ensem-
ble des signataires et les différents groupes politiques, 
en ce compris le vôtre. Des collaborateurs de votre 
groupe sont venus à mon cabinet, ils sont qualifiés et 
compétents et je les remercie chaleureusement pour leur 
contribution. In fine, et c'est le principal, nous avons pu 
trouver une base au travers des amendements qui corres-
pond à l'esprit du texte.

Quel est l'objectif principal ? Nous devons mainte-
nir effectivement les chemins vicinaux dans les mains 
publiques, mais il y aura toute une série d'accommode-
ments, mais pas par rapport au maillage, car le réseau est 
le plus important. Demain il faut faire en sorte qu'il y ait 
plus de chemins, plus de possibilités de promenades et 
que l'on garde dans nos mains ce bien public.

Mais si l'on peut, au fil du temps, dans les discus-
sions au niveau régional, mais aussi au niveau local, 
faire en sorte de trouver des solutions à des situations 
très concrètes, il ne faut pas hésiter. Je vais prendre un 
exemple : il est clair que si un chemin vicinal traverse la 
propriété d'un agriculteur et coupe son champ de maïs 
en deux, et qu'il est d'accord de faire passer un chemin 
à cinq mètres ou à dix mètres de là, qui ne gène per-
sonne, qui peut même intéresser les promeneurs et les 
cyclistes – quoi de mieux ? On peut régler beaucoup de 
situations de façon très pragmatique. Il restera, toute 
une série d'éléments qui sont plus problématiques, plus 
conflictuels, mais je crois que le niveau local pourra et 
devra jouer son rôle, le moment venu, par rapport à ces 
différents éléments.

Voilà ce que je peux dire. Je ne vais pas refaire le 
débat en séance plénière. Je voulais surtout saluer tout 
le travail qui a été réalisé et surtout tout le travail qui va 
être réalisé, car les choses vont démarrer. Une échéance 
a été fixée, celle-ci est équilibrée puisque les deux élé-
ments sont associés. Mais voyons cet équilibre comme 
une force de discussion et faisons en sorte que, le plus 
rapidement possible, nous puissions atteindre ces objec-
tifs que nous partageons tous.

Monsieur Cheron, je pense sincèrement que vous 
devriez de temps en temps rendre hommage à Mme la 
Présidente, comme je l'ai fait tout à l'heure, plutôt que 

de me traiter de populiste. Je trouve qu'elle le mérite lar-
gement.

M. C heron (Écolo). –  À chacun sa présidente ! 
(Réactions et rires.)

M.  Lutgen, Ministre des Travaux publics, de l'Agri-
culture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et du 
Patrimoine. – Monsieur Cheron, vous devez encourager 
les bonnes initiatives dans les commissions. Je trouve 
que celle-ci l'était particulièrement et j'espère que nous 
aurons encore l'occasion de travailler de la même façon, 
surtout par rapport à des sujets aussi sensibles que celui-
là. C'est un peu différent au niveau d'autres sujets, ces 
derniers jours. Mais je ne doute pas une seule seconde 
qu'au plus profond de vous-même – la presse n'est pas 
là pour l'entendre – vous êtes convaincu que la nature 
y gagnera aussi dans ce dossier, et largement. Que tous 
les amoureux des chemins, des promenades y gagneront 
largement. Mais il faut pouvoir le faire aussi en tenant 
compte des intérêts des agriculteurs, des propriétai-
res forestiers, mais aussi d'autres secteurs d'activités, 
comme les loisirs. Voyons également cela d'un point de 
vue social. Les chemins vicinaux représentent aussi une 
possibilité pour toute une série de personnes de pouvoir 
découvrir la nature et d'être au contact de celle-ci, alors 
qu'elles n'en ont pas nécessairement la possibilité dans 
d'autres contrées. C'est aussi une magnifique façon de 
pouvoir apprécier ce contact-là, c'est un élément impor-
tant aussi dont nous devons tenir compte dans l'ensem-
ble des débats.

Je remercie Mme Fassiaux-Looten et M.  Senesael 
pour leur contribution à ce débat. Tous ensemble, nous 
pourrons réussir ce pari. J'ai cette intime conviction que 
l'on ne peut pas réussir le développement de la nature, le 
développement durable sans concertation, sans faire en 
sorte que tous les acteurs puissent travailler ensemble 
main dans la main et dépasser la défense de leurs pro-
pres intérêts. C'est de cette manière que l'on pourra faire 
réussir la Wallonie, la nature, le développement durable 
et croyez bien que je continuerai dans cette ligne-là, tout 
comme l'ensemble du gouvernement.

(Applaudissements.)

Mme la Présidente. – Y  a-t-il des demandes de 
répliques ? Madame Cassart-Mailleux, vous n'étiez pas 
inscrite, mais je vous fais une fleur.

ORGANISATION DES TRAVAUX

(Suite)

Mme Cassart-Mailleux (MR). – Je voudrais inter-
venir concernant l'organisation des travaux. Avons-nous 
bien la résolution sur la PAC à l'ordre du jour de cet 
après-midi ?
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Mme la Présidente. – Oui, on termine ici, comme 
je l'avais annoncé lorsqu'on parlait des agriculteurs. On 
termine ce point et on suspendra les travaux jusqu'à 
14 heures 30.

PROPOSITION DE DÉCRET 
VISANT À MODIFIER LA LOI DU 10 AVRIL 1841 

SUR LES CHEMINS VICINAUX, 
DÉPOSÉE PAR MM. DUPRIEZ, SENESAEL, 
ELSEN, MME PARY-MILLE ET CONSORTS 

(Doc. 234 (2010-2011) – Nos 1 à 6)

Reprise de la discussion générale

Mme la Présidente. – D ans l'ordre des répliques, 
Monsieur Dupriez.

M. D upriez (Écolo). – Merci Madame la Présidente, 
et merci à tous les intervenants qui se sont exprimés dans 
ce débat. Très brièvement, dans la foulée de ce que M. le 
Ministre vient d'évoquer, je voudrais ajouter que le vote 
d'aujourd'hui est à la fois une arrivée, dans le sens où il 
y a une volonté de très longue date de modifier la loi sur 
les sentiers vicinaux pour garantir l'imprescriptibilité des 
chemins et sentiers. Nous arrivons au but, même s'il y a 
un délai encore un peu incertain, mais avec une limite 
claire par rapport à la mise en œuvre du décret. C'est 
aussi le départ de ce vaste chantier, à la fois de révision 
de la loi, mais aussi de mise à jour des atlas, un chantier 
qui sera, je n'en doute pas, une belle aventure à mener de 
façon très large et avec tous les acteurs concernés.

Je voudrais répondre très brièvement à un des argu-
ments de M.  Binon concernant le risque d'une multi-
plication des procédures chez le juge de paix durant la 
période qui nous sépare encore de l'entrée en vigueur 
du décret que j'espère la plus rapide possible. C'est vrai, 
et je l'ai dit en commission, on pourrait considérer que 
les débats qui ont eu lieu dans ce parlement, autour de 
ce parlement, accordant une forme de visibilité à la fin 
prévue de la prescription trentenaire, pourraient pousser 
certains à essayer d'activer cette prescription durant les 
mois qui viennent.

À cela il faut répondre deux choses : la première c'est 
que l'on attend depuis 170 ans. Et attendre encore quel-
ques mois, en phase avec la volonté exprimée par les 
uns et les autres d'avancer à deux pieds dans la réforme 
de la législation sur les chemins et sentiers ne me paraît 
pas impossible à justifier. Il en sera bientôt fini de cette 
prescription, et c'est le principal.

Par ailleurs, il convient de dire qu'il ne suffit pas de 
vouloir activer la prescription pour l'obtenir. En commis-
sion, M.  le ministre s'est clairement engagé à envoyer 
une circulaire aux communes pour leur rappeler la juris-
prudence, c'est-à-dire qu'il n'est pas si simple d'obtenir 
la prescription quand l'intérêt public est défendu : autre-
ment dit, quand le juge de paix n'omet pas la jurispru-
dence du Conseil d'État qui dit clairement que celui qui 
souhaite s'accaparer un chemin doit prouver – et ce n'est 

pas simple – qu'il n'y a pas eu de passage pendant 30 ans. 
Rappeler aux communes d'une part la jurisprudence de 
la loi mais aussi leur obligation de défendre le patri-
moine public, ce n'est pas seulement une faculté, c'est 
une obligation. Rappeler cela aux communes, c'est une 
garantie que, durant les mois qui viennent, il n'y aura pas 
une explosion de prescriptions de chemins, ce qui serait 
préjudiciable. Je crois que ce rappel, cette circulaire que 
le M. Ministre enverra est un gage tout à fait intéressant 
et important. Je vous remercie.

Mme la Présidente. – Monsieur Saint-Amand.

M.  Saint-Amand (Écolo). – Madame la Présidente, 
Monsieur le Ministre vous êtes un passionné, c'est 
comme cela qu'on vous connaît et qu'on vous apprécie ... 
(Réaction d'un membre.) M. le Ministre est un passionné, 
mais il n'est pas passionné par ma réplique …

Avec la passion on peut aller très loin, je vous le 
souhaite. On connaît cette facette de votre personnalité, 
mais cela fait partie du jeu et je pense que par après, on 
arrive toujours à s'expliquer.

J'ai relevé dans vos propos que vous envisagiez la 
possibilité de travailler selon le même modus operandi 
dans d'autres dossiers. Je ne doute pas que sous le regard 
bienveillant de notre présidente – et vous avez eu raison 
de saluer son rôle dans ce décret, car elle a constamment 
favorisé le dialogue au moment où les choses étaient 
plus compliquées – nous pourrons aborder d'autres pro-
jets similaires et mener à bien d'autres propositions et 
initiatives parlementaires. Je crois que vous n'êtes pas 
opposé au principe.

Pour répondre à M.  Mouyard et pour en terminer, 
j'avais bien cité le MR dans mes propos, en disant qu'un 
accord était intervenu entre les quatre partis et qu'il était 
à l'initiative de cette proposition. Il faut noter et vous 
l'avez dit vous-même, Monsieur Mouyard, que la posi-
tion du MR a évolué au fur et à mesure des discussions. 
Nous avons remarqué aussi que la cosignataire du MR 
s'était peu à peu désintéressée du sujet. Il était alors dif-
ficile pour nous de l'impliquer dans le débat et dans nos 
réflexions. Mais nous sommes tout à fait disposés … 
(Réaction de M. Mouyard.)

Mme la Présidente. – Poursuivez, Monsieur Saint-
Amand, M. Mouyard aura la parole dans quelques ins-
tants.

M.  Saint-Amand (Écolo). –  Nous sommes tout à 
fait disposés, Monsieur Mouyard, à impliquer le MR 
dans les réflexions à venir sur cet important dossier.

Mme la Présidente. – Alors, ensuite M. Elsen, puis 
M. Mouyard.

M. E lsen (cdH). –  Merci, Madame la Présidente, 
j'interviendrai très brièvement, car je crois que l'essen-
tiel a été dit. Je m'adresse à M. Mouyard, au groupe MR, 
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qui a été associé aux travaux, je tiens à le signaler aussi, 
les réponses peuvent être fonction des disponibilités des 
uns et des autres, mais il faut bien avancer. Je pense qu'il 
est important que nous mesurions tous la responsabilité 
que nous avons, dans tous les groupes politiques, quant 
au vote de cette proposition parce que ce n'est jamais que 
le début d'une longue histoire, si j'ose dire.

Si l'on veut effectivement faire en sorte que dans l'en-
semble des communes, on puisse actualiser le cadastre 
sous la forme qui a été rappelée à plusieurs reprises, cela 
impliquera la responsabilité de tous les groupes politi-
ques dans les communes. Je vous remercie.

Mme la Présidente. – Monsieur Mouyard.

M. M ouyard (MR). – Merci Madame la Présidente. 
Je ne souhaite pas polémiquer avec M.  Saint-Amand, 
mais s'il faut aller revoir le compte rendu intégral, je le 
veux bien. À la fin de son intervention, il a clairement 
appelé de ses vœux la continuité de la collaboration avec 
le gouvernement et il a cité les trois partis de la majorité, 
et le MR a été laissé de côté.

Monsieur Saint-Amand, je trouve d'une discourtoi-
sie totale vos propos dans le cadre de votre réplique. 
Comme vous le savez, au sein d'un groupe, les choses 
peuvent bien évidemment évoluer. Je pense que vous 
pourrez quand même reconnaître que j'ai pris ce dossier 
à bras-le-corps et que je n'ai ménagé ni mes interven-
tions, ni le travail sur ce dossier.

Le reste n'est que supputations : lorsque vous dites 
que le MR a évolué dans ce dossier, je vous rappelle 
que nous sommes signataires, au même titre que votre 
groupe politique, de cette proposition de décret.

Comme l'ont rappelé plusieurs intervenants, nous 
avons ainsi que M. le Ministre, participé aux réunions de 
travail sur la matière organisée par M. le Ministre. Il est 
vrai que nous n'avons pas participé aux réunions secrètes 
de majorité qui vous ont amenés à ce compromis finale-
ment mal taillé. Il y a une certaine logique là-dedans.

Je pense que, lorsque le gouvernement veut pleine-
ment collaborer avec le parlement, on y associe intégra-
lement les quatre partis, ce qui n'a pas été le cas ici.

Une fois de plus et j'espère que nous ne nous trom-
perons pas, c'est bien la confiance que le MR va faire par 
rapport aux travaux de la majorité et du gouvernement, 
puisque la confiance se base, sur ce qui a été déclaré, 
c'est-à-dire sur la promesse de continuer à nous associer 
au travail et à la révision de la loi de 1841.

Je ne voudrais pas être un oiseau de mauvais augure, 
mais mon petit doigt me dit que, le 1er septembre de l'an-
née prochaine, l'article 1er de ce décret entrera bien en 
vigueur, mais que l'article 2 n'aura pas bougé d'un iota, 
tellement il est difficile, pour la majorité également de 
se mettre d'accord sur ce dossier. Je ne voulais pas être 
polémique sur ce dossier, mais Monsieur Saint-Amand, 

je le répète, je vous ai trouvé très discourtois dans vos 
propos.

Mme la Présidente. –  Monsieur Binon, pour 
conclure.

M.  Binon (MR). – Quel honneur, Madame la Prési-
dente, de conclure ce débat !

Je ne pensais pas reprendre la parole maintenant. 
Le temps nous donnera ou ne nous donnera pas raison 
sur le nombre de recours qui vont être introduits et sur 
leur multiplication. Je pense qu'il y a assez d'organismes 
qui veulent prendre ces chemins vicinaux pour en faire 
la publicité. Nous n'allons pas en discuter aujourd'hui, 
mais nous en reparlerons dans un an.

J'ai entendu beaucoup d'intervenants dire que c'est 
une longue histoire qui commence. C'est bien ce qui 
m'inquiète parce que c'est une belle et longue histoire 
qui ne finira pas demain et je pense que, le 1er septembre, 
elle ne sera pas finie non plus.

Nous allons nous retrouver avec un dossier qui à 
mon avis, va un peu pourrir avec le temps, car si on avait 
fait la prise d'effet immédiate, on savait comment c'était 
demain, après les arrêtés d'exécution. Ici, je pense qu'il 
y a eu un « compromis à la belge ». On se retrouvera le 
1er septembre et on en reparlera en 2012.

Il y aura certainement des gens qui auront appris cet 
accord et qui seront mécontents de n'avoir pas prévu une 
prise d'effet immédiate. Je vous remercie.

Examen du nouvel intitulé et des articles

Mme la Présidente. –  Merci, Monsieur Binon je 
vous remercie. Plus personne ne demandant la parole 
dans la discussion générale, je la déclare close.

Je vous propose de passer à l'examen du nouvel inti-
tulé et des articles de la proposition de décret.

Nous commençons par l'examen du nouvel intitulé. 
Pas d'objections ?

– Adopté.

« Article premier

À l'article 12 de la loi du 10 avril 1841 sur les che-
mins vicinaux, supprimer les mots « aussi longtemps 
qu'ils servent à l'usage public ». ».

– Adopté.

« Art. 2

Selon les modalités que le Gouvernement fixe, et 
en concertation avec l'ensemble des administrations et 
acteurs concernés, les communes actualisent l'atlas des 
chemins vicinaux.

Par actualisation, il faut entendre la confirmation, la 
suppression, le déplacement ou la création de sentiers 
et chemins vicinaux en fonction des situations de fait et 
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de la nécessité de renforcer le maillage des chemins et 
sentiers pour rencontrer les besoins de mobilité douce 
actuels et futurs.

Dans ce cadre, le Gouvernement veillera notamment 
à :

–	 définir la méthodologie et le calendrier qui permet-
tront d'établir un cadastre des sentiers et chemins 
vicinaux et d'actualiser les atlas des chemins vici-
naux;

–	 arrêter les modalités selon lesquelles les autorités 
publiques prendront leurs décisions;

–	 identifier les représentants des partenaires locaux 
concernés par la petite voirie communale qui seront 
associés à un processus participatif visant à préparer 
les décisions;

–	 proposer la mise en place de comités locaux compo-
sés de représentants des usagers et des associations 
de promotion des chemins ainsi que de représentants 
des propriétaires et des agriculteurs; ces comités 
locaux seront notamment chargés d'établir un cadas-
tre des chemins vicinaux existants et de réaliser une 
reconnaissance sur le terrain de ces chemins;

–	 préciser le rôle de tutelle de la Région et des pro-
vinces sur les décisions communales afin de vérifier, 
notamment, la cohérence de celles-ci à un niveau 
supracommunal et au regard des objectifs régio-
naux;

–	 préciser les ressources mises à disposition des acteurs 
locaux pour les aider à réaliser ce travail de cadastre 
et d'actualisation. ».

– Adopté.

« Art. 3

Le présent décret entre en vigueur à la date fixée 
par le Gouvernement, et au plus tard le 1er  septembre 
2012. ».

– Adopté.

Nous voterons tout à l'heure sur la proposition de 
décret. Je vous souhaite un excellent appétit.

– La séance est suspendue à 12 heures 34 minutes.

– La séance est reprise à 14 heures 32 minutes.

REPRISE DE LA SÉANCE

Mme la Présidente. – Chers collègues, la séance est 
reprise.

QUESTIONS D'ACTUALITÉ

Mme la Présidente. –  Nous débutons, conformé-
ment à l'article  61 du règlement, notre séance par les 
questions d'actualité.

QUESTION 
DE M. SENESAEL À M. NOLLET, 

MINISTRE DU DÉVELOPPEMENT DURABLE 
ET DE LA FONCTION PUBLIQUE, 

SUR 
« LE SYSTÈME DES MESURES D'ABSENCE AU 
SEIN DU SERVICE PUBLIC WALLON (SPW) »

QUESTION 
DE M. BORSUS À M. NOLLET, 

MINISTRE DU DÉVELOPPEMENT DURABLE 
ET DE LA FONCTION PUBLIQUE, 

SUR 
« LE FICHAGE DES ABSENCES DES 

FONCTIONNAIRES WALLONS ET LA 
TRANSMISSION DES INFORMATIONS » 

Mme la Présidente. –  L'ordre du jour appelle les 
deux premières questions d'actualité, celle de M. Sene-
sael et celle de M. Borsus, adressées au Ministre Nollet. 
Celle de M. Senesael sur « le système des mesures d'ab-
sence au sein du Service public wallon (SPW), celle de 
M. Borsus sur le fichage des absences des fonctionnaires 
wallons et la transmission des informations ».

Avez-vous déjà votre réponse, Monsieur le Minis-
tre ?

M. N ollet, Ministre du Développement durable et 
de la Fonction publique. – Je vous demande la parole, 
juste pour voir si on est bien d'accord pour que je donne 
une réponse groupée aux deux questions.

Mme la Présidente. – Oui, tout à fait. Je donne donc 
la parole à M. Senesael, puis à M. Borsus quand il arri-
vera.

M.  Senesael (PS). –  Monsieur le Ministre, il y a 
quelques jours, la presse nous a révélé un nouveau sys-
tème de cotation, de mise en exergue de l'absentéisme au 
sein du SPW selon trois couleurs : rouge, orange et vert, 
sachant que le rouge est très mauvais, le vert est très bon 
et que l'orange pose des soucis.

C'est ce souci de l'absentéisme nominatif qui a 
été relayé par les organisations syndicales, que ce soit 
au niveau de la CSC ou la CGSP. En effet, à partir du 
moment où l'on classe les fonctionnaires par catégo-
ries en fonction de leurs congés de maladie, on peut se 
demander si l'on ne s'immisce pas dans la vie privée. 
Certains syndicats font justement appel à la protection 
de la vie privée.

Le 15 février dernier, avec mon collègue, nous vous 
avions interrogé en commission sur cet absentéisme.

Avec beaucoup de pertinence, vous aviez évoqué une 
étude menée par Securex. Vous aviez également indiqué, 
avec beaucoup de bonne foi, que vous alliez mener une 
étude avec le Medex au niveau du bien-être au travail 
au SPW.
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Je profite de cette question d'actualité pour vous 
demander de faire le point sur l'évolution de la situation 
en la matière.

D'autre part, Monsieur le Ministre, que répondez-
vous aux propos que nous avons pu lire dans la presse 
quant au système d'évaluation de l'absentéisme des fonc-
tionnaires malades ? Qui est à l'origine de cette initia-
tive ? Est-ce l'administration ? Y a-t-il eu des contacts 
avec votre cabinet ? Sont-ce d'autres intervenants qui ont 
cru bon de mettre ces données sur la place publique ?

Mme la Présidente. –  En l'attente de M.  Borsus, 
nous entendrons la réponse de M.  le Ministre Nollet. 
(Arrivée de M. Borsus.)

M.  Borsus, M. le Ministre Nollet n'ayant pas encore 
commencé sa réponse, si vous vous hâtez vers la tribune, 
vous aurez l'occasion de lui poser votre question.

M. N ollet, Ministre du développement durable et 
de la fonction publique. – Je cède la place à M. Borsus, 
Madame la Présidente.

M.  Borsus (MR). – Monsieur le Ministre, diman-
che, sur un plateau télévisé, j'ai eu l'occasion d'appren-
dre de la délégation de la CGSP qu'elle envisageait de 
porter plainte quant à la transmission de données per-
sonnelles sur l'absentéisme pour cause de maladie d'un 
certain nombre d'agents du SPW.

Concrètement, selon les informations dont je dispose, 
mais vous en avez certainement d'autres beaucoup plus 
précises, il semble qu'une direction générale ait trans-
mis, à la fois sur l'intranet du Service public de Wallonie 
et à un cabinet ministériel, des informations très précises 
déclinant l'absentéisme agent par agent, en précisant que 
telle ou telle personne avait été absente autant de fois, 
autant de jours par an. Partant d'une bonne intention de 
lutter contre l'absentéisme ou de le quantifier en ce qui 
concerne l'absentéisme plaidable, raisonnable, ou de lut-
ter contre l'absentéisme supposé excessif ou non justi-
fié, une mesure de Bradford a été mise en place visant à 
analyser l'absentéisme. Cela présuppose qu'une partie de 
l'absentéisme est considérée comme anormale.

Qui est à l'origine de ce dispositif : est-ce une injonc-
tion ministérielle ? Est-ce une instruction de la hiérarchie 
de l'administration ?

Dans et en dehors du périmètre de l'administration, 
qui a été tenu au courant de l'absentéisme de qui ?

Quelles suites entendez-vous réserver à la plainte 
syndicale exprimée à l'égard du ministre de la fonction 
publique et de la plainte pour violation de la vie privée ?

Dans la mesure où vous avez déclaré vouloir lut-
ter contre l'absentéisme excessif, ceci procède-t-il d'un 
ensemble de mesures décidées dans le cadre de la ges-
tion de la fonction publique ?

Quelle est la direction générale qui est à l'origine de 
cette décision ? À  destination de quel cabinet ministé-
riel ?

Sur le plateau, le délégué de la CGSP mentionnait 
clairement deux cabinets ministériels qui auraient reçu 
les informations sur l'absentéisme. Y en a-t-il d'autres ?

Mme la Présidente. – Merci Monsieur le Ministre.

M. N ollet, Ministre du Développement durable et 
de la Fonction publique. –  Pour répondre à ces deux 
questions, je voudrais rappeler qu'au point de départ 
de tout cela, il y a eu aussi un débat en commission au 
cours duquel deux parlementaires, dont vous, Monsieur 
Borsus, sont intervenus afin de savoir où en étaient les 
mesures des chiffres de l'absentéisme dans la fonction 
publique wallonne. En l'occurrence, j'ai eu l'occasion de 
vous donner non seulement les chiffres, et on se rappelle 
– il est aussi utile de se le dire – que la comparaison avec 
des grandes entreprises. Le SPW avec dix mille fonc-
tionnaires, est à considérer comme une grande entre-
prise. Nous sommes en deçà de la moyenne des grandes 
entreprises.

Ceci ne veut pas dire qu'il faut rester inactif dans ce 
débat, je l'ai dit en commission.

Nous avons mis en place un tableau de bord. C'est 
dans ce cadre que les mesures tricolores évoquées dans 
la question de M. Senesael et l'analyse de Bradford sont 
apparues sur la place publique. Où a eu lieu ce débat ? 
Tout d'abord au comité stratégique qui réunit l'ensem-
ble des directions générales. C'est la DGT1 qui est à la 
manœuvre. C'est avec elle que j'ai des contacts pour lut-
ter contre l'absentéisme non souhaitable. En effet, je le 
rappelle ici, je suppose que personne ne combat l'absen-
téisme justifié.

On m'a rapporté le débat de dimanche que je n'ai pas 
eu l'occasion de regarder et au cours duquel les médecins 
expliquaient les différences entre les certificats médi-
caux mais où ils rappelaient aussi qu'il y avait des méca-
nismes de contrôle. C'est là que les différentes direc-
tions générales doivent intervenir. Pour ce faire, elles 
doivent obtenir les informations. Ainsi, le mécanisme 
de Bradford a été présenté aux organisations syndica-
les. Il permet d'analyser l'impact de l'absentéisme sur le 
fonctionnement du service, d'une partie du service, de 
la direction, de la direction générale, les conséquences 
financières, les retards éventuels.

Je pense que le tableau de bord ne peut pas se limi-
ter aux clignotants. Je reviens sur votre question. C'est 
un peu une sorte de synthèses, mais qui nous éloigne 
peut-être aussi de la capacité qu'on aurait à tirer de bon-
nes leçons. Pourquoi ? Parce qu'au niveau du SPW, nous 
avons des métiers variés. Il est clair qu'un fonctionnaire 
travaillant sur la route, de nuit, en hiver, qui doit faire 
face à un travail physique difficile, dans des conditions 
météorologiques ou autres délicates, difficiles, a un taux 
d'absentéisme lié à une maladie sans doute plus élevé 
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qu'un fonctionnaire travaillant derrière son bureau. Les 
chiffres doivent donc être analysés de manière fine sui-
vant les métiers.

Ce qui m'ennuie un peu dans le débat à l'heure 
actuelle et tel qu'il a pu être reporté, c'est qu'on fait un 
ensemble de tout, alors que ce que je demande explici-
tement, c'est d'aller dans l'analyse fine du problème de 
l'absentéisme.

Quant au volet publication, j'ai demandé un rapport 
complet à ce sujet. J'ai déjà reçu quelques éléments mais 
je n'ai pas pu encore répondre à toutes vos questions.

Dans tous les cas, l'intention ne pouvait pas être de 
diffuser ces données individuelles de manière large au 
sein et en dehors du SPW. Lorsque je disposerai de tous 
les éléments du rapport, nous pourrons en débattre en 
commission.

D'un autre côté, la Commission du respect de la vie 
privée a été sollicitée par la DGT1 afin d'instaurer des 
frontières en la matière. En effet, une information doit 
pouvoir être communiquée, un retour doit pouvoir être 
effectué auprès des directions générales, auprès des 
directions, autrement, on fait une collecte des statisti-
ques, on l'analyse même au détour de Bradford ou des 
clignotants mais on n'en fait rien. Ce n'est pas l'utilité, 
parce qu'effectivement, l'intention, Monsieur Borsus, est 
au-delà de la divulgation des chiffres et de ce qui est mis 
en place par les tableaux de bord, d'agir et de pouvoir 
limiter, réduire, les absences qui sont injustifiées.

Je vais conclure, dans la mesure où le temps qui 
m'est imparti touche à sa fin. En bref, la volonté est clai-
rement présente de combattre l'absentéisme injustifié. Il 
est nécessaire de mener une analyse fine à cet égard. Une 
série d'outils est mise en place en lien avec le tableau de 
bord. Il faut vérifier ce qui peut être transmis, utilisé ou 
pas en matière de respect de la vie privée mais la diffu-
sion sur l'intranet était inappropriée et le rapport va me 
dire où était le problème et qui exactement a pu avoir 
l'information, parce que les informations sur l'évolution 
des choses divergent et que je veux avoir le rapport défi-
nitif.

Mme la Présidente. – J e vous remercie Monsieur 
le Ministre.

M.  Borsus (MR). – Vous n'avez pas abordé la ques-
tion des cabinets ministériels.

Mme la Présidente. – Monsieur le Ministre, le chef 
de groupe de l'opposition vous demande d'ajouter quel-
ques secondes à votre intervention et je vous en donne 
dix si vous répondez et terminez votre réplique.

M. N ollet, Ministre du Développement durable et 
de la Fonction publique. – Volontiers. Sur la question 
des cabinets qui ont été saisis, j'étais justement en train 
de terminer ma phrase en lien avec cela.

Il a été dit, dans un premier temps, qu'il s'agissait 
de deux cabinets puis il apparaît que ce serait peut-être 
un, deux ou trois. Sur ce volet là, le rapport n'est pas 
encore complet. Peut-être allons-nous encore découvrir 
quelque chose aussi mais nous en reparlerons en com-
mission, c'était ce que j'étais en train de vous dire juste 
avant, c'est pour cela que je n'ai pas pu être plus précis 
sur la question.

Mme la Présidente. – Monsieur Senesael, vous avez 
la parole pour votre réplique.

M.  Senesael (PS). –  Merci pour ces réponses. Je 
confirme que ce que M.  le Ministre nous a répondu, 
sachant que c'est une question d'actualité et que le temps 
nous est compté, vient refléter les termes du long débat 
tenu en commission le 15 février dernier, qui avait mis en 
évidence la politique du bien-être au travail, avec le volet 
qualitatif que M. le Ministre avait souligné, qui porte sur 
les aspects relationnels et les motivations du personnel 
au travail. D'autre part, le rôle central joué par la ligne 
hiérarchique et toute l'importance du management qu'on 
doit lui confier avaient été rappelés. Je pense qu'il faudra 
revenir dans quelques semaines, voire à la rentrée, pour 
faire le point sur l'évolution de ce plan de formation en 
cours que vous signaliez à l'époque, Monsieur le Minis-
tre, et que vous rappeliez maintenant parce que je pense 
qu'en fonction de ce qu'on peut lire et entendre et de ce 
qu'est la réalité exacte, il y a parfois des ponts immenses 
qui ont été franchis et qui n'avaient pas lieu d'être.

Mme la Présidente. – Monsieur Borsus.

M.  Borsus (MR). –  Très brièvement, je remercie 
M. le Ministre pour ses différents éléments de réponse.

Deuxièmement, je réponds aussi positivement à son 
invitation de relancer prochainement le débat en com-
mission.

J'entends bien que toutes les informations ne lui sont 
pas encore connues.

Ensuite, la matière est complexe, évidemment. Per-
sonne, dans cette enceinte comme en dehors, ne stigma-
tisera, ne montrera du doigt des absences légitimes pour 
cause de maladie ou d'accident, et Dieu sait qu'il y en a 
et bien souvent, cela représente des drames personnels 
et familiaux, donc il n'y a pas vraiment de doute à cet 
égard. Nous parlons de l'absentéisme « anormal » qui, 
je le rappelle, représente 20  millions d'euros de coûts 
directs pour la Région wallonne et 175  journées d'ab-
sence, si je ne m'abuse.

Par ailleurs, il conviendra quand même que M.  le 
Ministre puisse nous dire qui a pris l'initiative de trans-
mettre ces informations aux cabinets ministériels. Est-ce 
à la demande des cabinets, est-ce M. le Ministre Henry 
comme cela a été affirmé, est-ce M. le Ministre Lutgen, 
comme cela a été affirmé aussi ? Qu'ont fait les ministres 
de ces informations, les ont-ils demandées, les ont-ils 
obtenues, les ont-ils renvoyées ?
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Dès l'instant où une organisation dite sérieuse 
annonce officiellement une plainte pour violation de la 
vie privée des agents, je considère que c'est une infor-
mation forte et je m'attendais à ce que M. le Ministre ait 
déjà toutes les informations sur le dossier, mais soyons 
patient, l'affaire est suffisamment délicate pour qu'elle 
soit traitée avec mesure et avec nuance.

QUESTION 
DE M. STOFFELS À M. HENRY, 

MINISTRE DE L'ENVIRONNEMENT, DE 
L'AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE  

ET DE LA MOBILITÉ, 
SUR 

« LA POSITION DE LA FÉDÉRATION EDORA 
SUR LE CADRE DE RÉFÉRENCE ÉOLIEN 

WALLON »

Mme la Présidente. –  L'ordre du jour appelle la 
question d'actualité de M.  Stoffels adressée à M.  le 
Ministre Henry à propos de la « position de la fédération 
Edora sur le cadre de référence éolien wallon ».

La parole est à M. Stoffels pour poser sa question.

M.  Stoffels (PS). –  Madame la Présidente, Mon-
sieur le Ministre, chers collègues, le cadre de référence 
éolien a effectivement fait couler beaucoup d'encre et 
provoqué pas mal de discussions au sein de cette assem-
blée et au sein des commissions. Je suppose que l'on va 
encore en parler un certain temps avant que l'œuvre ne 
soit totalement aboutie.

Déjà, Edora réagit par rapport à ce thème, en avan-
çant une série de critiques par rapport aux procédures 
qui sont liées, par exemple, à l'expropriation ou aux 
concessions. Ils craignent, d'une part, que les procédu-
res envisagées risquent d'être fastidieuses et risquent de 
multiplier aussi le nombre de recours auxquels on doit 
s'attendre, d'autre part, que les procédures telles qu'en-
visagées puissent être des éléments déclencheurs d'une 
certaine spéculation foncière en la matière.

La question, Monsieur le Ministre, se posera très 
probablement de façon assez différente suivant le nom-
bre de moulins à vent qu'on doit ériger sur notre terri-
toire, suivant la quote-part que l'éolien va devoir prendre 
dans le mix énergétique renouvelable. La question ris-
que de se poser bien sûr en termes d'aménagement du 
territoire et de procédures d'autorisation, mais aussi de 
savoir combien il faut d'engins pour atteindre l'objectif 
tel que le gouvernement l'a inscrit dans la Déclaration de 
politique régionale.

Vous comprendrez certainement, Monsieur le Minis-
tre, que je sois un peu curieux de savoir si les réflexions 
en la matière ont déjà évolué et si vous avez progressé 
par rapport à une définition sur la manière dont les diffé-
rentes quotes-parts du renouvelable vont être organisées 
pour atteindre les 8 000 gigawattheures tels que prévus 
dans la Déclaration de politique régionale, mais aussi de 

savoir dans quel sens et vers quel objectif vos réflexions 
en matière d'aménagement du territoire ont évolué, tout 
cela, dans le but de répondre aux critiques d'Edora.

Je vous invite donc à nous faire partager votre ana-
lyse sur les commentaires qui ont été faits par l'organisa-
tion des droits de l'homme.

Mme la Présidente. – Merci Monsieur Stoffels. La 
parole est à M. le Ministre Henry.

M.  Henry, Ministre de l'Environnement, de l'Amé-
nagement du Territoire et de la Mobilité. –  Merci, 
Madame la Présidente. Monsieur le Député, ce débat 
sur l'éolien est effectivement un sujet très important dont 
nous avons déjà parlé quelques fois.

Le débat est effectivement en cours au gouverne-
ment. Comme vous le savez, un long travail d'audition 
de l'ensemble des acteurs a été mené, au cours duquel 
chacun a pu s'exprimer. Il est certain que c'est un sujet 
extrêmement complexe et qu'on ne devait pas s'attendre 
à ce qu'il y ait une vision très simple qui ressorte de ces 
auditions.

Il y a effectivement eu différentes expressions qui ont 
été formulées, suite à quoi mon cabinet a pris l'initiative 
de rencontrer Edora. Une discussion très constructive a 
pu avoir lieu dont il ressort, premièrement, que l'impres-
sion très négative qui est apparue au niveau médiatique 
est tout à fait exagérée, dans la mesure où leur analyse est 
beaucoup plus nuancée et que, bien sûr, ils ont quelques 
questions. En particulier, ils sont tout à fait favorables à 
ce qu'il y ait un objectif qui soit défini par la région en 
termes de potentiel. Vous avez raison, c'est ce qui déter-
mine le point de départ, c'est ce qui fait qu'on va devoir 
plus ou moins adapter la manière d'accepter les parcs 
sur le territoire. Ils sont également d'accord pour qu'il y 
ait un cadre régional. Ils sont particulièrement inquiets 
au sujet de la période transitoire. Bien sûr, je les ai aussi 
rassurés sur le fait qu'il n'y avait pas de moratoire et qu'il 
n'y avait pas d'intention en avoir un.

D'ailleurs, à ce sujet, je voudrais donner comme 
exemple le fait que j'ai attribué ce lundi un parc de cinq 
éoliennes dans le Hainaut, sur les communes de Pecq et 
de Celles. Preuve en est que des permis aboutissent et se 
concrétisent par des autorisations.

Reste effectivement, dans une révision plus générale 
du système que nous avions évoquée d'ailleurs ici, dans 
le débat général sur l'éolien, notamment la question des 
concessions sur laquelle ils ont des questions, sans y être 
opposés a fortiori.

Je signalerai par exemple qu'Agoria, de son côté, 
s'est dit favorable au principe des concessions. Le débat 
est donc clairement en cours. Je pense qu'il est extrême-
ment nuancé. J'étais très content de cette rencontre avec 
Edora parce qu'elle a été très constructive. En tout cas, 
nous partageons les objectifs, à savoir le développement 
de l'éolien, la fixation d'un objectif ambitieux pour la 
Wallonie et la définition d'un cadre à l'échelle wallonne.
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Après, il reste évidemment un certain nombre de 
paramètres qui sont en discussion pour l'instant au 
niveau du gouvernement. Je pense que cela pourra abou-
tir dans les prochaines semaines parce que c'est effecti-
vement un dossier d'importance. Mais ce ne sont pas de 
petites décisions que nous aurons à prendre, ce sont des 
décisions qui sont très structurantes du développement 
du secteur éolien.

Mme la Présidente. – Monsieur Stoffels.

M.  Stoffels (PS). – En écoutant la réponse de M. le 
Ministre, j'ai appris que les discussions étaient nombreu-
ses, que des rencontres avec Edora ont eu lieu, que la 
pression médiatique a été exagérée, qu'il partage l'idée 
qu'il faut répartir l'objectif en termes de potentiel suivant 
des filières, qu'il demande un cadre régional, qu'il a des 
inquiétudes par rapport à la phase transitoire et que c'est 
une discussion importante.

Il va falloir à un moment donné découvrir également 
les cartes et aller de l'avant par rapport au contenu de 
l'ensemble des discussions et des rencontres. Je ne vous 
dévoile donc pas un secret si je vous dis que, très proba-
blement, nous allons rediscuter de ce thème dans quel-
ques semaines.

QUESTION 
DE M. PRÉVOT À MME TILLIEUX, 

MINISTRE DE LA SANTÉ, DE L'ACTION 
SOCIALE ET DE L'ÉGALITÉ DES CHANCES, 

SUR 
« LES INITIATIVES DÉVELOPPÉES PAR LA 

RÉGION WALLONNE POUR FACILITER 
L'ACCUEIL DE GRANDS GROUPES DE GENS 

DU VOYAGE (PLUSIEURS CENTAINES DE 
CARAVANES) »

QUESTION 
DE MME MEERHAEGHE À MME TILLIEUX, 

MINISTRE DE LA SANTÉ, DE L'ACTION 
SOCIALE ET DE L'ÉGALITÉ DES CHANCES, 

SUR 
« LES RESPONSABILITÉS DE LA RÉGION 

DANS LE CADRE DE L'ACCUEIL DES GENS DU 
VOYAGE »

Mme la Présidente. –  On en arrive à la question 
de M. Prévot et celle de Mme Meerhaeghe adressées à 
Mme la Ministre Tillieux. Celle de M. Prévot s'intitule 
« les initiatives développées par la Région wallonne pour 
faciliter l'accueil de grands groupes de gens du voyage 
(plusieurs centaines de caravanes) » et celle de Mme 
Meerhaeghe porte sur « les responsabilités de la région 
dans le cadre de l'accueil des gens du voyage ».

La parole est à M. Prévot pour poser sa question.

M. P révot (cdH). – Merci, Madame la Présidente. 
Vous ne serez pas surprise de ma question, Madame la 
Ministre. Nous savons que le Gouvernement wallon a 
pris – et je tiens à le saluer – des initiatives pour facili-
ter l'accueil des gens du voyage, mais, reconnaissons-le, 
dans le cadre de groupes de caravanes de moindre consé-
quence. Neuf communes ont été retenues jusqu'à présent 
pour lancer des expériences pilotes, à cet égard. Je vous 
félicite de cette initiative courageuse car reconnaissons 
que, vis-à-vis de l'opinion publique, les gens du voyage 
suscitent de la crainte et sont stigmatisés, à tort ou à rai-
son.

Force est de constater que nous sommes, en réalité, 
bien loin de la traditionnelle image péjorative de voleurs 
de poulets qu'on a parfois trop tendance à mettre au pre-
mier plan.

Une fois de plus, je me félicite d'avoir l'occasion 
de jouer à la fois un rôle de parlementaire et un rôle de 
mandataire communal, ce qui me donne l'occasion de 
me rendre compte de la difficulté que peut représenter la 
gestion des gens du voyage.

Je fais partie, du côté de la Ville de Namur, des neuf 
communes pilotes retenues dans le cadre des impul-
sions de la Région wallonne. Si les communes ont été 
invitées et incitées à faciliter l'intégration harmonieuse 
des gens du voyage –  contrairement à la France où il 
y a obligation de prévoir des terrains d'accueil à partir 
de 5 000 habitants –, nous avons développé de manière 
volontariste cet accueil pour les gens du voyage à la 
fois dans cette perspective de respect par rapport à leur 
mode de vie mais aussi de meilleurs encadrements de 
leur présence pour avoir une cohabitation la plus harmo-
nieuse possible avec les riverains. En effet, on sait que 
c'est là, le grand enjeu : les villes et les communes sont 
aujourd'hui bien dépourvues, lorsqu'elles sont confron-
tées, non pas à une cinquantaine de groupes chaque 
année qui comptent entre dix et trente caravanes, mais à 
des groupes massifs de missions évangéliques, en plein 
« boum » à l'échelle européenne, de deux cents à trois 
cents caravanes, comme c'est actuellement le cas en terre 
namuroise. Comme cela a été le cas à Dour, il y a quel-
que temps, et également à Jodoigne, il y a peu de temps 
encore. Nous n'avons pas la capacité de faire face à un 
tel afflux, qui s'accompagne trop souvent du caractère 
du fait accompli.

Je pense qu'il est urgent que le Gouvernement wal-
lon puisse impulser de nouvelles initiatives et se tourner 
vers les gouverneurs pour voir si, à l'échelle des provin-
ces, il n'est pas possible de dégager un ou deux terrains 
par province susceptibles d'être idéalement situés pour 
accueillir des groupes aussi conséquents. Si les com-
munes ont la capacité de prendre part à votre politique, 
lorsqu'il s'agit de groupes d'une telle ampleur, elles sont 
bien dépourvues et j'aurais souhaité savoir si vous alliez 
pouvoir impulser de nouvelles choses et de nouvelles ini-
tiatives pour permettre cette cohabitation harmonieuse, à 
la fois de cette dimension d'accueil, de respect et d'en-
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cadrement pour être certains que les choses se fassent 
en bon ordre.

Mme la Présidente. – Madame Meerhaeghe.

Mme Meerhaeghe (Écolo). –  Merci, Madame la 
Présidente. Madame la Ministre, il est vrai que, dans ce 
cas, il s'agit de plusieurs centaines de caravanes et de 
plusieurs centaines de gens de voyage qui se sont instal-
lés sur un terrain privé et, comme le dit M. Prévot, c'est 
quelque peu la politique du fait accompli.

Nous en avons débattu il y a quinze jours en com-
mission. Je pense que la Région wallonne doit prendre 
ses responsabilités face à cet accueil de grands groupes 
de gens du voyage, mais également par rapport à de 
plus petits groupes. On a pu le constater, les commu-
nes accueillantes sont de moins en moins nombreuses 
et doivent, par conséquent, accueillir de plus en plus de 
petits groupes, ce qui, au bout du compte, peut faire de 
gros groupes.

Comme M. Prévot l'a indiqué, on remarque toute la 
difficulté de la gestion des gens du voyage. Je dirais que, 
d'une part, il s'agit du respect de leur mode de vie bien 
entendu, mais également, d'autre part, du respect des 
riverains, à savoir qu'à partir du moment où il y a des 
centaines de personnes à proximité d'un quartier, c'est 
évidemment plus compliqué à gérer que s'il n'y avait 
qu'une vingtaine ou une trentaine de caravanes.

C'est la raison pour laquelle il faut absolument 
qu'aujourd'hui, les communes puissent développer des 
terrains d'accueil. C'est vrai qu'il y a neuf projets pilotes, 
mais je pense qu'après notre discussion d'il y a quinze 
jours, il ne resterait plus que sept communes engagées 
dans ces projets. C'est particulièrement peu.

Par conséquent, sans remettre en cause le projet 
lancé par M.  Senesael d'un tourisme « gay friendly », 
ne pourrions-nous pas imaginer un concept comparable 
dans ce dossier, de « gens du voyage friendly », étant 
entendu qu'il y va du respect de chacun, non seulement 
de la personne mais aussi d'un mode de vie tout à fait 
particulier ?

Nous avons eu l'occasion d'en discuter. Je pense que 
la Région wallonne doit vraiment mettre sur pied un 
plan d'action concerté et sensibiliser davantage les com-
munes à pouvoir accueillir ces personnes.

Mme la Présidente. – Madame la Ministre.

Mme Tillieux, Ministre de la Santé, de l'Action 
sociale et de l'Égalité des chances. –  Merci, Madame 
la Présidente. Chers collègues, Mesdames, Messieurs 
les Députés, effectivement, Madame Meerhaeghe, nous 
avons eu l'occasion de discuter de ce dossier il y a à peine 
quinze jours. C'est une question d'actualité, Monsieur 
Prévot, vous avez raison, étant donné les événements qui 
se sont produits à Namur.

Je tiens à rassurer d'emblée, en précisant que la majo-
rité des groupes concernés est d'une ampleur beaucoup 
moindre que celui qui est présent à Namur. En moyenne, 
un groupe est composé de maximum trente caravanes. 
Il faudrait d'abord prévoir l'accueil favorable de tous 
ces groupes sur l'ensemble du territoire, ce qui n'est pas 
encore le cas aujourd'hui, et ce, malgré les efforts que 
nous consentons. Je suis d'accord avec vous, Monsieur 
le Député, et je vous adresse mes remerciements, comme 
à toutes les communes qui s'investissent en la matière. 
Il en reste sept aujourd'hui qui souhaitent faire avancer 
cette question complexe qui suscite beaucoup de débats 
par rapport à l'accueil des gens du voyage.

Que fait la Région wallonne ? Elle a mis sur pied le 
centre de médiation des gens du voyage qui exerce des 
missions importantes de médiation sur le terrain, comme 
on a encore pu le voir lundi. Il est important de se 
concerter et de gérer l'accueil des personnes. Un impor-
tant financement est déployé, à savoir 124 000 euros. On 
relève également 6,5 emplois via des APE et des finan-
cements complémentaires. Il y a encore des moyens 
réservés dans les budgets sur la question de l'acquisition, 
de l'aménagement et de l'équipement de terrains. Il y a, 
enfin, des conventions passées avec les communes qui 
le souhaitent, avec un soutien à l'emploi et 10 000 euros 
à la clé pour permettre d'être sur le terrain lorsque c'est 
nécessaire et de pouvoir faire fonctionner l'accueil des 
gens du voyage.

Je ne suis pas seule à gérer ce dossier. Il y a des ques-
tions relatives aux pouvoirs locaux et à l'aménagement 
du territoire. Bref, nous sommes plusieurs à nous pen-
cher sur ce dossier. Des réunions ont lieu et, le 7  juin 
prochain, nous réunirons les sept communes concer-
nées par la convention sur l'accueil des gens du voyage 
pour faire avancer le dossier et aboutir sur la question 
de l'aménagement des terrains qui nous tient fort à cœur 
et qui rencontre des difficultés. J'espère que je pourrai 
compter sur l'ensemble de mes collègues et sur l'ensem-
ble de la coalition gouvernementale pour aller de l'avant 
dans ce dossier.

Le centre de médiation pour l'accueil des gens du 
voyage devrait être pérennisé. Je travaille à un décret 
en ce sens. Je travaille également à l'élaboration d'une 
norme par rapport à l'accueil des gens du voyage. Certai-
nes communes ont fort heureusement établi une conven-
tion qui permet à la ville d'œuvrer avec les propriétaires 
de terrains et les gens du voyage, et éventuellement avec 
la police, pour faire en sorte que l'accueil se passe dans 
les meilleures conditions possibles.

Ce phénomène de plusieurs centaines de caravanes est 
plutôt exceptionnel. Ce ne sont pas des groupes ordinai-
res mais des rassemblements de communautés, comme 
dans ce cas-ci, protestantes. Ils existent, ils viennent sur 
notre territoire et nous devons leur réserver le meilleur 
accueil possible. La réflexion est en cours. Il est difficile 
pour les communes de porter seules ce dossier, raison 
pour laquelle le centre de médiation, via son directeur, 
avait attiré l'attention des gouverneurs le mois dernier 
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en leur écrivant une lettre pour leur signaler que ces ras-
semblements risquaient de traverser le territoire wallon. 
Il précisait qu'il fallait pouvoir prendre des dispositions 
plus spécifiques afin de trouver un ou deux endroits pour 
accueillir plusieurs centaines de caravanes. Pour cela, il 
faut de la concertation. La Région sera bien entendu aux 
côtés des communes qui le souhaitent et des provinces 
qui veulent s'investir, ainsi que de médiation des gens 
du voyage qui œuvre largement dans ce domaine. Je 
souhaite ici remercier le directeur et toute l'équipe de ce 
centre pour leur action extraordinaire en ce sens et pour 
essayer de faire en sorte que ces dossiers se passent avec 
la plus grande sérénité possible dans notre Wallonie.

Mme la Présidente. – Merci, Madame la Ministre. 
Monsieur Prévot, pour votre réplique.

M. P révot (cdH). – J e remercie Mme la Ministre 
pour ses réponses. Certes, il n'y a que 7 communes sur 
262 qui ont accepté d'être à la pointe pour mener des 
expériences-pilotes dans un domaine qui n'est pas a 
priori populaire électoralement. C'est courageux, mais 
cela reste trop peu.

La réflexion ne devrait-elle pas aboutir à un élément 
de contrainte, comme cela existe en France ? Qu'on les 
aime ou non, que cela nous plaise ou pas, les gens du 
voyage viennent s'installer chez nous. Le premier des 
devoirs est de leur tendre la main par respect pour leur 
mode de vie, et de le faire dans un cadre qui soit propice 
à l'accueil mais aussi à la surveillance, à la vigilance, à la 
cohabitation harmonieuse et à l'encadrement.

J'ai pu visiter différents sites d'accueil en France et 
tout se passe très bien, bien au-delà des clichés et des 
craintes primaires, c'est-à-dire celles que l'on a d'entrée 
de jeu.

Je profite de la présence de vos collègues en charge 
du logement, des pouvoirs locaux et de l'aménagement 
du territoire, qui ont une capacité d'agir sur le sujet, pour 
plaider qu'à l'allocation de l'ajustement budgétaire, vous 
puissiez vous assurer de prévoir les moyens nécessaires 
pour permettre aux sept communes qui s'investissent de 
recevoir les moyens nécessaires.

Un dernier élément, et je remercie Mme la Présidente 
de m'accorder l'occasion de le dire, c'est que, pour ces 
grands groupes de gens du voyage, je souhaiterais que le 
gouvernement prenne l'initiative d'une circulaire invitant 
les gouverneurs des provinces, d'ici un délai peut-être à 
fixer – éventuellement d'ici la fin de l'année – de convo-
quer les conférences de bourgmestres respectives afin de 
prévoir une ou deux solutions d'accueil par province.

Mme la Présidente. –  Merci, Monsieur Prévot. 
Madame Meerhaeghe.

Mme Meerhaeghe (Écolo). – En effet, sept commu-
nes, c'est très peu. (M. Prévot s'exprime hors micro).

Mme la Présidente. –  Monsieur Prévot, je pense 
que vous avez eu une réplique aussi longue que le temps 
de votre question. Maintenant laissez votre collègue 
répliquer.

Madame Meerhaeghe, on vous écoute.

Mme Meerhaeghe (Écolo). – Oui. Sept communes, 
c'est effectivement très peu.

Je le dirai un peu vulgairement, il ne manquerait plus 
que cela que ces sept communes n'aient pas les moyens 
nécessaires pour accueillir les gens du voyage !

Pour ma part, j'utiliserai plutôt la sensibilisation 
avant la contrainte. Il faut aussi s'intéresser aux petits 
groupes. Ils ne sont accueillis que dans sept communes, 
ou parfois un peu plus, quand des propriétaires privés 
l'acceptent. C'est beaucoup trop peu et les communes en 
question devront, à un moment donné, gérer de grands 
groupes dans lesquels se mélangent différentes commu-
nautés, ce qui multiplie les difficultés de gestion.

Donc je répète, Madame la Ministre, que je pense 
effectivement qu'il faut que la Région wallonne prenne 
ses responsabilités, vous, en tant que ministre qui coor-
donne cette politique, mais bien entendu aussi les autres 
ministres, concernés comme M.  Furlan. J'aurai l'occa-
sion de le questionner, je l'espère, dans quinze jours, sur 
la position des communes concernant cet accueil.

D'autre part, plus globalement, au bout du compte, 
que mettons-nous derrière le slogan « Wallonie, terre 
d'accueil » ? Faut-il spécifier de qui l'on parle, ou s'agit-il 
d'un slogan qui se suffit à lui-même ?

Mme la Présidente. –  Merci, Madame Meerhae-
ghe.

Je vous informe que Mme Kapompolé retire sa ques-
tion adressée au Ministre Antoine sur « le suivi apporté 
par M.  le Ministre à la rencontre de la délégation du 
secteur des entreprises de formation par le travail et des 
organismes d'insertion socioprofessionnelle de ce mardi 
31 mai ».

QUESTION 
DE MME PÉCRIAUX À MME TILLIEUX, 
MINISTRE DE LA SANTÉ, DE L'ACTION 

SOCIALE ET DE L'ÉGALITÉ DES CHANCES, 
SUR 

« LA DÉPENDANCE À INTERNET ET AUX JEUX 
VIDÉO »

Mme la Présidente. – Nous en arrivons donc à la 
question d'actualité que Mme Pécriaux adresse à Mme 
Tillieux, sur « la dépendance à l’Internet et aux jeux 
vidéo ».

La parole est à Mme Pécriaux pour poser sa ques-
tion.
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Mme Pecriaux (PS). –  Madame la Ministre, nous 
possédons tous, pour la plupart, des tablettes vidéo et 
des écrans informatiques. Nos enfants, de plus en plus 
jeunes, sont amenés à en prendre possession et à jouer 
sur ces écrans. La plupart des jeux peuvent être considé-
rés comme des jeux calmes, mais certains sont quelque 
peu violents. Nous nous interrogeons sur l'usage de ces 
jeux informatiques, d'Internet et des réseaux sociaux.

En 2008, une recherche a été commandée par la 
Région wallonne à l'asbl Nadja, à l'Institut wallon de 
santé publique et à un groupe de recherches des Facultés 
de Namur quant à l'usage problématique des jeux vidéo 
et de l'informatique.

Madame la Ministre, vous en avez livré les conclu-
sions ce 30 mai. Pouvez-vous nous en donner les grands 
axes et, surtout, nous dire, en votre qualité de ministre et 
dans le cadre de vos compétences quelles vont être vos 
actions pour œuvrer positivement contre l'usage négatif 
de ces outils ?

Mme la Présidente. – Madame la Ministre.

Mme Tillieux, Ministre de la Santé, de l'Action 
sociale et de l'Égalité des chances. – Merci, Madame la 
Présidente. Chers collègues, Madame la Députée, cette 
étude que vous mentionnez a effectivement été réalisée 
par l'Institut wallon de santé mentale en collaboration 
avec l'asbl Nadja et un groupe de recherche issu des 
Facultés Notre-Dame de la Paix à Namur. Cette étude 
a été financée, notamment via la région, au travers d'un 
subside de 120 000 euros pour trois années de finance-
ment qui concerne non seulement l'étude mais aussi une 
série de formations à l'attention de professionnels tou-
chés par la question de l'utilisation intensive des écrans, 
des vidéos, bref, d'Internet et de tous ces nouveaux 
moyens de télécommunication et d'information.

L'étude visait un état des lieux de la littérature sur 
la question, puisque le phénomène nous vient des États-
Unis depuis les années 1980 et ensuite à consulter à la 
fois des experts et des acteurs de terrain.

Quelles sont les grandes lignes ? Cette étude rappelle 
que les technologies de l'information et de la communi-
cation sont un phénomène de société et qu'il faut en tenir 
compte et non pas diaboliser, dramatiser. On entend des 
discours par rapport à l'augmentation de violence. Il n'y a 
pas d'augmentation de violence par rapport à l'utilisation 
des jeux vidéo mais je vous invite à lire plus profondé-
ment l'étude par rapport à cette question plus spécifique. 
Il s'agit surtout ici d'un problème de comportement. On 
connaît des usages un peu trop fréquents de l'ordinateur 
qui, de manière générale, sont des usages trop fréquents 
qui restent cependant temporairement limités dans le 
temps. Ce sont des périodes de vie, ce sont des espa-
ces de temps où l'on passe effectivement un peu trop de 
temps devant les écrans d'ordinateur.

Quand c'est provisoire, cela ne cause pas de souci.

Par contre, quand ça devient permanent, récurrent et 
quasiment obsessionnel, là, ça peut causer des difficul-
tés mais en réalité, n'est-ce pas plus simplement quelque 
chose de plus profond et l'on remarque chez ces sujets, 
des symptômes plutôt liés à un rythme dépressif ?

Bref, que dit l'étude par rapport à cela ? Que trois cri-
tères peuvent être pris en compte pour vérifier si l'usage 
est abusif :

–	 le critère du temps. Vous en conviendrez, c'est clair;

–	 la centration, c'est-à-dire, le fait que le sujet soit 
centré tout à fait sur l'écran par rapport à son mode 
de vie et que plus rien n'existe : le travail ne compte 
plus, la famille non plus, bref, plus rien n'existe, c'est 
l'écran qui compte;

–	 l'impact négatif à la fois sur le rythme de vie mais 
aussi, sur l'entourage familial, scolaire ou profes-
sionnel éventuellement.

Que faire face à ces trois critères ?

Mme la Présidente. –  Madame la Ministre, votre 
temps de parole est écoulé.

Mme Tillieux, Ministre de la Santé, de l'Action 
sociale et de l'Égalité des chances. – Pour la suite, nous 
nous verrons en commission.

Mme la Présidente. – Mme Pécriaux.

Mme Pécriaux (PS). – Je tiens à remercier Mme la 
Ministre. Je reviendrai bien entendu en commission pour 
le « que faire » car cela me paraît vraiment être le point 
essentiel. Je soulève et retiens quand même la notion de 
formation puisque j'avais lu dans la presse que certains 
enseignants étaient vraiment dépassés par l'usage et se 
demandaient ce qu'ils devaient faire. Si, justement, on 
forme les gens à pouvoir analyser, réfléchir et avoir des 
comportements constructifs, c'est une très bonne chose 
mais on en reparlera en commission.

QUESTION 
DE M. BOUCHAT À M. NOLLET, 

MINISTRE DU DÉVELOPPEMENT DURABLE 
ET DE LA FONCTION PUBLIQUE, 

SUR 
« L'URGENCE À DÉFINIR DES PERSPECTIVES 

D'AVENIR SOUTENABLES EN MATIÈRE 
D'ÉNERGIE RENOUVELABLE ET DE 

CERTIFICATS VERTS à la SUITE de LA 
DÉCISION D'ELECTRABEL DE PRIVILÉGIER 

LES MARCHÉS ÉTRANGERS »

Mme la Présidente. –  L’ordre du jour appelle la 
question de M. Bouchat à M. Nollet, Ministre du Déve-
loppement durable et de la Fonction publique, sur « l'ur-
gence à définir des perspectives d'avenir soutenables en 
matière d'énergie renouvelable et de certificats verts à la 
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suite de la décision d'Electrabel de privilégier les mar-
chés étrangers ».

La parole est à M. Bouchat pour poser sa question. 

M.  Bouchat (cdH). – Merci, Madame la Présidente, 
pour la spontanéité avec laquelle vous avez accepté ma 
question parlementaire. J'ai beaucoup apprécié la fougue 
de la jeunesse et cette manière de me dire « oui ».

Mme la Présidente. –  C'est une private joke que 
seul M. Bouchat et moi-même pouvons comprendre.

M.  Bouchat (cdH). –  Monsieur le Ministre, puis-
que Mme la Présidente m'a donné l'occasion de vous 
poser une question, je partirai de ce document relatif à 
une conférence de presse qui a été donnée par la com-
pagnie américaine dont j'ai oublié le nom – Nveva ou 
quelque chose comme cela –. C'est en tout cas le leader
ship en production de pellets et aussi du process pour la 
biomasse. La date a beaucoup d'importance : le 24 août 
2010. Cette conférence de presse a été donnée en disant : 
« On va fournir à Electrabel 480 tonnes de pellets ». Les 
usines sont au Canada et aux USA. Ils s'installent même 
maintenant en Amérique latine. Pourquoi est-ce impor-
tant car Electrabel avait décidé de payer la contrepartie 
pour pouvoir continuer à exploiter les centrales nucléai-
res. Ils voulaient bien produire de l'électricité verte à 
partir de cette production de pellets. Nous avons deux 
centrales qui fonctionnaient au charbon, l'une du côté 
de Gent et l'autre aux Awirs qui fonctionnent maintenant 
aux pellets. La flamande consomme 400  tonnes et les 
Awirs 440 tonnes de pellets par an.

Entre temps, j'apprends qu'Electrabel va s'approvi-
sionner totalement en Amérique pour les pellets.

Mes questions sont donc de deux ordres différents.

Vous devez savoir qu'Electrabel, ce faisant, va désor-
ganiser tout le marché des pellets puisqu'ils absorbaient 
pratiquement 80 à 90 % de la production de pellets en 
Belgique. Vous vous rendez compte qu'il peut demain, à 
partir du 1er janvier 2011, y avoir une certaine désorgani-
sation. Pour les gros groupes industriels, ce n'est pas un 
problème, puisqu'ils vont se lancer dans la cogénération. 
Je sais que vous allez me répondre cela. Je sais que vous 
serez brillant mais alors, il nous restera toutes les petites 
scieries qui ne sauront que faire, ou bien même des petits 
producteurs de pellets qui devront acheter et investir tan-
dis que les prix risquent quand même de devenir insta-
bles pendant un certain moment.

Monsieur le Ministre, je viens directement à l'essen-
tiel de ma question : vous allez certainement calculer le 
delta pour les transports d'Amérique aux Awirs. Je parle 
des Awirs puisque les certificats verts ne concernent que 
la Wallonie et les Awirs. Je ne situe pas sur le plan fédé-
ral. Vous allez calculer ce delta. Comment allez-vous 
faire et comment allez-vous diminuer le nombre de cer-
tificats verts ? Je sais que vous avez des visions à long 

terme. Je partage votre vue en ce domaine, mais pas à 
n’importe quel prix.

Mme la Présidente. –  Monsieur Bouchat, je vous 
invite à conclure.

M.  Bouchat (cdH). – Oui, merci, Madame la Prési-
dente mais, étant donné notre échange du matin, laissez-
moi une demi-minute en plus. Merci.

Mme la Présidente. –  Venez-en à votre question 
précise, Monsieur Bouchat.

M.  Bouchat (cdH). – Vous avez donné un peu plus 
de temps, donc j'abuse du même privilège que vous, 
sinon c'est une justice distributive. (Rires.)

Monsieur le Ministre, ma question est simple : 0,4 % 
d'impôt payé par Electrabel, les certificats verts payés 
par tous les contribuables wallons, il n'y a plus aucune 
retombée économique dans ces centrales alimentées par 
les pellets pour la Wallonie : comment allez-vous amé-
nager ? Je trouve scandaleux de permettre à des sociétés 
capitalistiques qui ne payent pas leurs impôts de s'enri-
chir avec l'argent du contribuable wallon car les pellets, 
en définitive, sont payés par tout un chacun.

Madame la Présidente, excusez-moi de vous avoir 
taquiné mais c'est un privilège de mon âge. Merci.

(Applaudissements.)

Mme la Présidente. –  Monsieur le Ministre pour 
votre réponse.

M. N ollet, Ministre du Développement durable et 
de la Fonction publique. – Merci, Madame la Présidente. 
Monsieur Bouchat, je voulais tout d'abord vous féliciter, 
non pas pour avoir pris subtilement le temps, ici à la tri-
bune, qu'il vous fallait pour développer votre réflexion 
mais pour le fond de votre réflexion par rapport à cette 
injustice flagrante, pas celle de la présidente, mais celle 
vis-à-vis de la redistribution, sur les impôts non payés 
par Electrabel. Je crois que le soutien a été très large 
dans les travées et je m'en félicite aussi sur ce volet-là.

Pour venir maintenant plus spécifiquement sur ce 
qui est en lien avec mes compétences, n'étant ni l'émi-
nence grise, ni le porte-parole d'Electrabel, je me gar-
derai bien de voir quelle est leur politique en la matière 
mais je pense qu'il s'agit là des lois du marché et que, 
déjà aujourd'hui, Electrabel, pour alimenter sa centrale 
des Awirs, fait appel à des pellets venant de l'étranger. 
Tout l'approvisionnement d'Electrabel n'est pas issu de 
bois wallon. C'est simplement la règle de l'offre et de la 
demande qui joue en la matière.

Peut-être bien effectivement qu'Electrabel trouve de 
nouveaux débouchés mais ne nous faisons pas piéger. 
En effet, le dispositif des certificats verts intègre le coût 
CO2

 du déplacement du bois venant d'Amérique ou des 
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États-Unis ou d'ailleurs. En la matière, le mécanisme est 
complexe mais il intègre cette dimension-là.

Je voulais donc vous rassurer là-dessus. Certes, si 
Electrabel ne finance pas le budget via la fiscalité à due 
concurrence, il ne profite pas du mécanisme des certifi-
cats verts s'il va s'alimenter à l'étranger, puisque tout est 
intégré en termes de coûts CO

2
.

Un mot encore pour la filière du bois wallon. Je sais 
que vous y êtes attentif tout autant que moi. Nous avons 
aussi quand même à faire face à un secteur qui est très 
demandeur d'un juste arbitrage entre le bois énergie et le 
bois matière, en ce compris sur les déchets de scieries, 
puisqu'on sait que les panetiers sont aussi très deman-
deurs de pouvoir avoir accès à ces déchets-là à un prix 
qui n'est pas non plus excessif pour leur propre usage 
ultérieur.

Nous savons qu'il y a des débouchés dans les années 
à venir, notamment en construction. Nous savons par 
ailleurs qu'il y a une réflexion sur l'utilisation de la bio-
masse aussi, que ce soit en chaleur pure ou en chaleur 
combinée avec l'électricité. Je vous invite à ne pas être 
inquiet outre mesure quant aux perspectives de débou-
chés mais je prends en considération la pointe de votre 
raisonnement aussi sur les plus petites unités qui, elles, 
auront certainement besoin d'une coordination en la 
matière, que ce soit sur le volet bois matière ou sur le 
volet bois énergie dans le cadre ...

Mme la Présidente. – Merci, Monsieur le Ministre.

M. N ollet, Ministre du Développement durable et 
de la Fonction publique. – Comme moi, je n'ai pas l'âge, 
je ne préfère pas …

Mme la Présidente. – Monsieur Bouchat pour votre 
réplique en une minute.

M.  Bouchat (cdH). – Merci, Madame la Présidente. 
Quinze secondes pour dire que je n'ai pas voulu aborder 
le problème du matériel de construction et pellets. C'est 
vrai qu'il y a là un véritable dilemme et je connais pas 
mal d'entreprises qui broient des matériaux de construc-
tion pour obtenir l'argent des pellets. C'est assez dérai-
sonnable.

Je ne sais pas critiquer votre réponse parce que je ne 
dispose pas de tous les arguments concernant Electrabel. 
Je sais que c'est dangereux de le critiquer pour le CO 

mais il n'empêche qu'il faut que ces sociétés, qui ne font 
que du fric, qui ne sont pas là pour servir le contribuable, 
ne puissent quand même pas faire fortune avec les certi-
ficats verts. C'est ma principale demande.

Je compléterai ma réflexion en vous disant que 
dans les grands groupes autres capitalistiques, comme 
les papeteries, et cætera, ils sont les premiers à dénon-
cer, avec un index vengeur, tout ce bois qui devient des 
pellets, mais ne vous tracassez pas, ils ont déjà fait leur 

cogénération et voudraient bien maintenant que l'on 
limite tout ceci, pour faire le maximum de bénéfices.

QUESTION 
DE M. MOUYARD À M. HENRY, 

MINISTRE DE L'ENVIRONNEMENT, DE 
L'AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE  

ET DE LA MOBILITÉ, 
SUR 

« LA DISPONIBILITÉ WALLONNE EN TERMES 
DE ZAE »

Mme la Présidente. –  L’ordre du jour appelle 
la question de m. m ouyard à  m. henry, Ministre de 
l’Environnement, de l’Aménagement du Territoire  
et de la Mobilité à propos de « la disponibilité wallonne 
en matière de ZAE ».

La parole est à M. Mouyard pour poser sa question.

M. M ouyard (MR). –  Merci, Madame la Prési-
dente. Monsieur le Ministre, récemment, dans une inter-
view que vous avez donnée à la suite d’une critique qui 
vous avait été faite par les patrons wallons quant à la 
non-réserve de terres wallonnes destinées à l'activité 
économique, vous avez eu des propos qui, à mon sens, 
manquent un peu de nuance et qui pourraient être un 
mauvais signal vis-à-vis du monde économique.

À cette occasion, vous aviez signalé que la réserve 
foncière en la matière était suffisante pour les vingt pro-
chaines années et que finalement, tout allait bien, que 
vous aviez de nouvelles idées et que donc qu'il n'y avait 
finalement pas de problème.

Quand je dis que ces propos manquent de nuances, 
c'est parce que je reprends votre explication. Vous dites 
que, par exemple, 1 700 hectares ont été octroyés récem-
ment mais nous devons à la vérité de dire que cela date 
de 2004 avec les zones prioritaires et qu'il y a encore, à 
l'heure actuelle, des zones qui datent de 2004 qui ne sont 
pas encore mises en œuvre. Vous voyez donc le temps 
qu'il faut pour que ça arrive.

Vous avez parlé des 400 hectares qui allaient encore 
arriver. Vous savez que c'est pour répondre à des deman-
des qui n'avaient pas pu être rencontrées dans le wagon 
précédent. Je ne pense donc pas que tout est si rose que 
cela.

J'entends bien vos idées de réutiliser les friches 
industrielles. Je pense qu'il y en a plus dans certains 
bassins industriels comme Charleroi, Liège ou d'autres 
endroits que dans le sud du Luxembourg.

Avec les friches industrielles, on ne fera donc pas 
tout. Vous avez parlé d'aménagement vertical. Vous 
avez pris l'exemple du Val Benoît mais il n'y a pas le Val 
Benoît dans toutes les communes.

Vous savez, les zonings se trouvent déjà depuis fort 
longtemps le long d'axes de circulation. Lorsqu'on est 
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près d'un axe important de circulation, on est rarement 
en plein centre d'une ville.

Donc, oui, il faut parfois des bus pour se rendre à la 
gare ou pour venir travailler. Tout cela, finalement, est 
fort normal mais le signal que vous donnez en tenant 
ces propos-là manque de nuance et risque de donner un 
manque de confiance supplémentaire au monde écono-
mique, parce que les choses ne sont pas si faciles que 
cela.

Il faut voir la problématique région par région. Ce 
qui se passe à Namur, comme je le disais, n'est pas la 
même chose qu'à Charleroi ou à Liège. Je pense donc 
qu'il faut un peu de souplesse au cas par cas et que le 
temps qu'il faut pour la mise en œuvre pratique d'une 
zone d'activité est tellement long qu'il faut voir long-
temps à l'avance et ...

Mme la Présidente. – Merci, Monsieur Mouyard.

M. M ouyard (MR). –  En terminant, Madame la 
Présidente, par cette question. J'espère que vous allez 
pouvoir nuancer ces propos qui, je dois vous le dire, 
dans le monde économique, dans le monde des inter-
communales d'expansion économique – et je tiens à le 
signaler qu'ils font un excellent travail en Wallonie – ont 
été appréciés de diverses manières et pas toujours de la 
bonne.

Je vous remercie.

Mme la Présidente. – Monsieur le Ministre, je vous 
invite à essayer de respecter les temps inscrits dans notre 
règlement.

M.  Henry, Ministre de l'Environnement, de l'Amé-
nagement du Territoire et de la Mobilité. – C'est ma der-
nière question. Je pense donc que ça va aller.

Madame la Présidente, Monsieur le Député, cette 
question porte sur cet important sujet dont nous avons 
déjà débattu largement ici. Vous avez raison de dire qu'il 
y a différentes temporisations, différentes phases par 
rapport à un dossier comme celui-là. Moi, je m'exprime 
évidemment dans le cadre de mes compétences. Ce que 
j'ai dit, c'est que nous avons, comme prévu dans la DPR, 
évalué le plan d'action prioritaire ZAEbis. Ce travail a 
été fait. Une partie des terrains, de l'ordre de 800 hecta-
res, a été libéré directement. Une autre partie l'a été dans 
un second temps.

Nous avons donc maintenant identifié 1 712 hecta-
res de nouveaux terrains. Bien sûr, ces terrains doivent 
prendre quelques années, de l'ordre de deux ans, pour 
les procédures d'aménagement du territoire et deux ans 
pour les procédures d'équipement. C'est donc un travail 
à moyen terme. Ce n'est pas pour demain matin. C'est 
effectivement ce qui est gérable dans le cadre de mes 
compétences, c'est de définir de nouvelles zones pour 
l'activité économique qui garantissent le besoin pour les 
prochaines années. En l'occurrence, les chiffres que vous 

évoquez – 1 712 plus les 406 qui vont encore arriver d'ici 
l'été – correspondent aux besoins identifiés par la CPDT 
d'ici 2030. C'est en ce sens que j'ai affirmé que le besoin 
était couvert à moyen terme.

Dans l'immédiat, les terrains disponibles sont ceux 
qui ont été décidés par le passé et ceux qui sont disponi-
bles aujourd'hui en matière d'équipements, en matière de 
terrains qui se libèrent et qui peuvent être réaffectés.

Là, nous ne sommes pas dans le cadre de mes com-
pétences mais nous sommes dans les compétences du 
ministre de l'économie qui a cet aspect dans sa ges-
tion. On est là sur le tout court terme. Il est clair qu'en 
matière d'aménagement du territoire, je ne sais pas agir 
sur l'extrême court terme. Je peux agir pour répondre 
aux besoins à moyen terme qui sont demandés par les 
entreprises.

Par contre, il y a un autre volet très important que 
vous avez aussi légèrement abordé, qui est celui des sites 
à réaffecter, à réhabiliter et là, effectivement, les SAR et, 
en plus, les sites pollués. Je rappelle que ce sont aussi 
deux dimensions très importantes du Plan Marshall 2.vert 
sur lequel nous travaillons également qui libère parfois 
rapidement des terrains pour certains SAR et parfois, 
moins importants, pour les sites pollués. Bien entendu, 
les procédures de dépollution sont assez longues mais ce 
sont aussi des terrains qui viennent s'ajouter au montant 
que vous avez donné et qui permettent effectivement de 
répondre à l'ensemble de la demande.

Vous parliez de localisation; il est vrai qu'il y a des 
zonings qui n'ont pas toujours été localisés en fonction 
des moyens de transport, et notamment en fonction des 
transports en commun ou de la voie d'eau mais, est un 
reproche qu'on nous fait du côté des entreprises ou du 
côté des travailleurs.

Vous dites que c'est donc bien logique qu'il faille 
trouver des bus mais on ne peut évidemment pas pré-
voir et multiplier les bus partout. C'est donc justement 
en tenant compte de cette volonté de localisation pour 
mieux pouvoir utiliser les transports en commun pour le 
transport des personnes et la voie ferrée, et la voie d'eau 
pour le transport de marchandises, que les évaluations 
des sites ont pu être menées pour espérer avoir le plus 
d'entreprises le mieux situées possible dans les prochai-
nes années. C'est bien la logique qui a sous-tendu notre 
évaluation.

Mme la Présidente. – Merci, Monsieur le Ministre. 
Monsieur Mouyard.

M. M ouyard (MR). – Merci, Monsieur le Ministre 
pour cette réponse. En ce qui concerne les 400 hectares, 
si mes informations sont bonnes, les opérateurs sont en 
train de répondre aux propositions que vous avez faites 
pour l'occupation de cette superficie.

Pour le Namurois, je peux vous dire que certaines de 
vos positions étaient non réalisables. Les intercommu-
nales sont en train de vous répondre à ce sujet. Je pense 
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que, pour l'été, vous avez annoncé dans l'article que, 
pour juin, la décision serait prise. Je suis également rela-
tivement pessimiste pour l'été. Je pense que vous devriez 
être plus largement attentif aux demandes de votre collè-
gue qui a l'économie dans ses attributions et qui tient un 
discours relativement différent du vôtre.

Pour la petite boutade, je prendrai l'exemple du parc 
Crealys, parc scientifique de la Province de Namur, qui 
se situe le long d'une autoroute. Effectivement, les entre-
preneurs et sociétés ont mis en commun des fonds pour 
que des navettes, le matin et le soir, puissent amener et 
reconduire les travailleurs à la gare de Namur.

Le monde économique n'a pas de problème par rap-
port à cela mais c'est clair que ...

Mme la Présidente. – Merci, Monsieur Mouyard.

M. M ouyard (MR). – Je vous remercie.

QUESTION 
DE MME SAUDOYER À M. NOLLET, 

MINISTRE DU DÉVELOPPEMENT DURABLE 
ET DE LA FONCTION PUBLIQUE, 

SUR 
« L'IMPACT D'UNE SORTIE DU NUCLÉAIRE 

SUR LA POLITIQUE ÉNERGÉTIQUE 
WALLONNE »

Mme la Présidente. –  L’ordre du jour appelle la 
question de Mme Saudoyer à M. Nollet, Ministre du 
Développement durable et de la Fonction publique, sur 
« l’impact d’une sortie du nucléaire sur la politique éner-
gétique wallonne ».

La parole est à Mme Saudoyer pour poser sa ques-
tion.

Mme Saudoyer (PS). –  Madame la Présidente, 
Monsieur le Ministre, l'annonce de l'Allemagne, qui 
entend sortir complètement du nucléaire d'ici à 2022, a 
fait grand bruit et a permis à certains ministres de s'ex-
primer.

L'Europe nous impose 13 % d'énergies renouvela-
bles d'ici à 2020. D'ailleurs, les 13 % n'ont pas encore 
été répartis entre les différentes régions. Cela n'a pas 
empêché le Gouvernement wallon de fixer un objectif 
plus ambitieux encore. En effet, vous avez fixé à 20 % la 
barre d'énergies renouvelables à atteindre d'ici 2020.

Je souhaiterais savoir, Monsieur le Ministre, quel 
serait l'impact de la même décision au niveau de la 
Région wallonne en matière de politique énergétique.

Quels sont les divers scenarii que vous envisageriez 
si nous devions prendre une telle décision ?

(Applaudissements sur les bancs du PS.)

Mme la Présidente. – J e vous remercie pour la 
concision de votre question, Madame Saudoyer.

La parole est à M. le Ministre.

M. N ollet, Ministre du Développement durable et 
de la Fonction publique. –  Madame la Présidente, sur 
cette question importante, permettez-moi tout d'abord de 
me réjouir de la décision de l'Allemagne en la matière. 
Quant à savoir l'impact d'une telle décision sur la Wallo-
nie, si on devait la prendre, je dirais d'abord que, là-des-
sus, il n'y a pas d'actualité au sens où la Belgique a, me 
dit-on, adopté en 2003 une loi qui vise à sortir progressi-
vement du nucléaire et que, à ma connaissance, cette loi 
n'a toujours pas été modifiée.

Nous nous inscrivons donc dans ce cadre-là. La pre-
mière échéance est 2015 avec 14 000 gigawattheures qui 
doivent être remplacés. Nous sommes avec un potentiel, 
sur l'ensemble de la Belgique, de 23 500 gigawattheures. 
C'est vous dire si, en tout cas, pour la première échéance, 
on est largement au-delà de ce qui doit être compensé 
par la fermeture. On est donc tout à fait à l'aise par rap-
port à cela. C'est clair qu'il reste des efforts d'ici 2025 
mais justement, c'est là que les signaux sont extrême-
ment importants et notamment le signal du respect de 
cette première échéance.

Pour répondre concrètement à votre question sur 
les impacts, il est positif sur l'emploi dans le sens où 
la production des énergies renouvelables est beaucoup 
plus intensive en emploi que n'est l'énergie nucléaire. 
L'impact de la décision allemande nous oblige aussi à 
aller vite. Pourquoi ? Parce que l'Allemagne est un pays 
voisin et que si le pays voisin développe encore plus de 
compétences en matière d'énergies renouvelables, d'ins-
tallation, de productions et autres, on a tout intérêt à ne 
pas être les derniers dans le train.

À défaut, nous n'aurions pas pu capter chez nous ces 
emplois qui sont les emplois de demain. Quelque part, la 
décision allemande a donc pour implication le fait que, 
nous-mêmes, nous nous mettions encore plus en phase 
avec ce calendrier de la loi adoptée par le Parlement 
fédéral en 2003.

Deuxième élément également positif de cette déci-
sion allemande, c'est toute la réflexion que cela va induire 
sur les réseaux d'approvisionnement et de distribution. 
En effet, on dit pour l'instant que la Belgique est maillée 
par ses réseaux de transport et de distribution en fonc-
tion de productions centralisées dans quelques grandes 
centrales. Ici, la réflexion allemande va faire que, dans 
un réseau centralisé, il faudra penser très rapidement à 
la décentralisation et à la production décentralisée par 
l'énergie renouvelable.

Ceci sera utile pour notre propre réflexion. Encore 
une fois, comme je le disais par rapport à l'emploi, une 
fois qu'un pays comme l'Allemagne a pris ce genre de 
décision, surtout n'attendons pas pour traduire nous-
mêmes cela concrètement aussi. À défaut, une fois de 
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plus, ces emplois-là seraient créés ailleurs alors que, 
chez nous, on sait qu'on doit aller vers cela aussi.

Voilà en résumé, les conséquences.

Mme la Présidente. – Merci, Monsieur le Ministre. 
Madame Saudoyer.

Mme Saudoyer (PS). – J e suis d'accord avec les 
points positifs que vous venez d'évoquer.

Néanmoins, j'ai une petite inquiétude. Le réseau 
wallon est-il capable d'absorber l'ensemble de ces éner-
gies renouvelables qui demandera certainement un taux 
d'investissement ? Y aura-t-il une répercussion sur le 
prix de l'électricité sans que ce coût ne soit supporté par 
le citoyen ?

QUESTION 
DE M. TIBERGHIEN À M. Furlan,  

Ministre des pouvoirs locaux  
et de la ville,  

en lieu et place de M. DEMOTTE, 
MINISTRE-PRÉSIDENT  

DU GOUVERNEMENT WALLON, 
SUR 

« LES RÉVÉLATIONS DU SOIR À PROPOS DE 
LA QUESTION DES LICENCES D'ARMES »

QUESTION 
DE M. JEHOLET À M. Furlan,  

Ministre des pouvoirs locaux  
et de la ville,  

en lieu et place de M. DEMOTTE 
MINISTRE-PRÉSIDENT  

DU GOUVERNEMENT WALLON, 
SUR 

« LES TENSIONS AUTOUR DE LA RÉFORME 
DES LICENCES D'EXPORTATION D'ARMES » 

Mme la Présidente. – Nous en arrivons aux deux 
questions d'actualité adressées au Ministre-Président. 
Celle de M. Tiberghien sur « les révélations du Soir à 
propos de la question des licences d'armes » et celle de 
M. J eholet sur « les tensions autour de la réforme des 
licences d'exportation d'armes ».

C'est le Ministre Furlan qui répondra au nom du 
ministre-président.

M. T iberghien (Écolo). – Merci, Madame la Prési-
dente. Monsieur le Ministre-Président faisant fonction, 
voilà sans doute un sujet sur lequel il n'est pas facile pour 
vous, de prendre la place du ministre-président mais on 
est en pleine actualité, puisque, vous l'avez sans doute 
lu comme moi en lisant soit M. Laurent, soit M. Pirlet, 
les articles vont aujourd'hui dans tous les sens et, une 
nouvelle fois, on remet en question un équilibre qui me 
semblait avoir été atteint dans le cadre de la réforme de 
l'octroi des licences d'armes.

On a à la fois, un article qui met un peu plus l'accent 
sur le lobbying du monde industriel et syndical du sec-
teur de l'armement et qui remet en question des avancées 
significatives par rapport au texte qui semblait être prêt 
pour être soumis au parlement. Par ailleurs, vous avez la 
position des OMG qui me semble pourtant relativement 
raisonnable mais qui fait aussi le point sur les avancées 
en soulignant plutôt les côtés positifs mais qui doivent 
être maintenus dans la proposition.

Encore une fois, je ne peux que répéter que le texte 
qui n'était qu'un projet ne semblait en rien remettre en 
cause le secteur économique ou l'emploi mais qui, au 
contraire, donnait des garanties pour tout le monde, à la 
fois par rapport à l'emploi, à l'économie, mais aussi par 
rapport à la morale et à l'éthique.

C'est ce qui a conduit, je pense, à la fois le gouver-
nement à avoir presqu'un accord déjà en avril 2010 et 
encore plus peut-être en février 2011 et puis, finalement, 
on est toujours dans l'attente d'un texte qui doit être sou-
mis au parlement. J'ajouterai qu'en plus, au parlement, en 
ayant écouté M. Miller et l'ensemble des groupes de la 
majorité, nous étions relativement tous sur la même lon-
gueur d'ondes par rapport à la nécessité d'avoir ce texte 
pour un meilleur contrôle de l'octroi des licences, tout 
en ayant les autres valeurs qui sont l'économie, l'emploi, 
l'éthique, la morale mais tout cela ensemble, me semble-
t-il, conduisait les parlementaires en Commission des 
affaires générales, à avoir un accord quasiment possible 
dans un délai très court.

On sait aussi qu'il y a la directive européenne qui 
arrive à son terme le 30  juin, pour laquelle il y a de 
toute façon une nécessité d'avoir un texte déposé. Je 
vous demande surtout le calendrier. Finalement, peut-on 
espérer avoir un texte qui soit déposé dans l'esprit de ce 
qui a déjà été discuté et qui nous semblait convenir, à 
la fois au gouvernement et aux parlementaires, avant la 
fin de cette session parlementaire ? J'aimerais avoir un 
peu plus de détails par rapport à ce calendrier et je com-
prends votre embarras.

Mme la Présidente. – Merci, Monsieur le Député. 
Monsieur Jeholet.

M.  Jeholet (MR). –  Madame la Présidente, Mon-
sieur le Ministre, permettez-moi de m'exprimer au nom 
du groupe MR sur les licences d'armes et, je dis déjà que 
ceux qui croient voir des divergences de vue au sein de 
notre formation, que ce soit entre M. Miller et moi ou 
d'autres, en seront pour leurs frais car nous parlons d'une 
seule et même voix au sein du mouvement. (Brouhaha.)

M. M iller (MR). – Madame la Présidente, je deman-
derai la parole après pour fait personnel.

M.  Jeholet (MR). – Monsieur le Ministre, des arti-
cles de presse font état aujourd'hui de difficultés qui me 
semblent profondes au sein de la majorité, au sein du 
Gouvernement wallon, par rapport à une position claire 
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du gouvernement concernant les licences d'exportations 
d'armes.

Il est clair qu'on parle du contrôle démocratique en 
cette matière. Cela me semble important. On parle aussi 
d'économie, de création d'emplois, de maintien d'em-
plois et d'un fleuron de l'armement non seulement belge, 
mais aussi européen, en ce qui concerne la FN. Outre le 
fait que je suis très inquiet par rapport au climat social et 
à la difficulté d'avoir une paix sociale durable au sein de 
la FN, ce qui hypothèque l'avenir de la FN. J'ose le dire 
ici, au sein de ce parlement mais aussi par rapport aux 
tergiversations du gouvernement en ce qui concerne les 
licences d'exportation.

Je ne vais pas entrer dans la technicité du débat, mais 
je m'inquiète quand j'entends la composante Écolo ou 
quand j'entends le ministre-président qui est très doux 
sur le sujet, très peu loquace, et quand j'entends le minis-
tre de l'économie, beaucoup plus loquace, qui évidem-
ment, défend la pérennité d'une entreprise pour laquelle 
la Région wallonne est actionnaire à 100 %. Je souhai-
terais donc savoir, Monsieur le Ministre, où en sont les 
débats puisqu'il y a une note d'orientation, puisqu'un 
décret est promis, quel est le calendrier. Où en sont les 
débats ? Quelle est la position claire et nette du gouver-
nement entre les trois partis de la majorité mais aussi au 
sein du PS, puisque je vois qu'il y a des divergences au 
sein même de votre formation politique ? Je pense que 
l'on a besoin de clarté. Il en va de la pérennité écono-
mique. C'est une entreprise qui est compétitive. On sait 
aussi, par rapport à la directive européenne, ce qui se fait 
dans les pays concurrents mais aussi dans les régions, 
notamment en Flandre. Je pense qu'il faut maintenir la 
compétitivité de notre entreprise, de notre fleuron de 
l'armement aux niveaux belge et européen. Je pense que 
nous attendons des signaux clairs du gouvernement, que 
l'on n'a pas aujourd'hui. D'où cette inquiétude et cette 
difficulté qui pèse d'un point de vue économique sur la 
FN.

Je vous remercie.

FAIT PERSONNEL

Mme la Présidente. – La parole est à M. Miller pour 
fait personnel.

M. M iller (MR). –  Merci, Madame la Présidente. 
Très brièvement, j'ai bien écouté la question posée par 
notre collègue, M. Jeholet.

Il a parlé de contrôle démocratique. Il a parlé de l'im-
portance du déploiement économique de notre industrie 
de l'armement et je tiens donc à dire à voix haute que je 
n'ai évidemment rien de différent par rapport au discours 
qui a été tenu par mon collègue, M. Jeholet sur le sujet.

La responsabilité est celle d'une majorité politique 
qui a annoncé depuis deux ans un texte qui ne vient pas. 
(Brouhaha.)

C'est vous qui avez le problème ! Et c'est avec vos 
tergiversations et avec votre retard que vous êtes occupé 
de mettre à mal l'industrie de l'armement en Wallonie !

Mme la Présidente. – Monsieur Miller, vous dépas-
sez le fait personnel.

QUESTIONS D'ACTUALITÉ

(Suite)

QUESTION 
DE M. TIBERGHIEN À M. Furlan,  

Ministre des pouvoirs locaux  
et de la ville,  

en lieu et place de M. DEMOTTE, 
MINISTRE-PRÉSIDENT  

DU GOUVERNEMENT WALLON, 
SUR 

« LES RÉVÉLATIONS DU SOIR À PROPOS DE 
LA QUESTION DES LICENCES D'ARMES »

QUESTION 
DE M. JEHOLET À M. Furlan,  

Ministre des pouvoirs locaux  
et de la ville,  

en lieu et place de M. DEMOTTE, 
MINISTRE-PRÉSIDENT  

DU GOUVERNEMENT WALLON, 
SUR 

« LES TENSIONS AUTOUR DE LA RÉFORME 
DES LICENCES D'EXPORTATION D'ARMES »

Mme la Présidente. – L’ordre du jour appelle les 
questions de m.  Tiberghien à  m. furlan,  Ministre 
des Pouvoirs locaux et de la Ville, en lieu et place de 
m. demotte, Ministre-Président  du Gouvernement wal-
lon, sur « les révélations du Soir à propos de la question 
des licences d’armes » et de m.  jeholet à  m. furlan, 
ministre des pouvoirs locaux  et de la ville, en lieu et 
place de m. demotte, ministre-président du gouverne-
ment wallon, sur « les tensions autour de la réforme des 
licences d’exportation d’armes ».

Monsieur le Ministre, je vous invite à rejoindre la 
tribune. (Brouhaha.)

M.  Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la 
Ville, en lieu et place de M. Demotte, Ministre-Président 
du Gouvernement wallon. – Chers collègues, on va bien-
tôt me couper la parole et je n'aurai pas répondu.

Mme la Présidente. – Allez-y, Monsieur le Minis-
tre.

M.  Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la 
Ville, en lieu et place de M. D emotte, Ministre-Prési-
dent du Gouvernement wallon. – Dans ce climat un peu 
insurrectionnel, vous me permettrez d'apporter les élé-
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ments de réponse qui me sont transmis par le ministre-
président.

Une note a effectivement été adoptée par le gouver-
nement dans son ensemble le 11 février 2011. N'essayez 
pas – il n'en est point question – de jeter le trouble dans 
l'unanimité qui nous unissait et qui nous unit toujours.

Ceci dit, c'est un débat dans lequel d'aucuns essaient 
d'opposer l'éthique au développement économique. 
M. le Ministre-Président croit personnellement, à l'ins-
tar du gouvernement, qu'il est possible de concilier les 
deux points de vue. Il faut donc, à partir de cette note du 
11 février, pouvoir écouter l'ensemble des acteurs. C'est 
ainsi que, le 19 mai, le ministre-président rencontrait les 
représentants des ONG. Un débat nourri sur le sujet a 
pu être engagé. Il est vrai que, la semaine passée, il a 
par ailleurs rencontré le secteur, patronat et syndicat, sur 
base d'un document qui donnait leur vision de la réforme 
de cette fameuse loi. Il y a dans cette note des éléments 
de consensus qui rejoignent largement la note du gou-
vernement. Il y a aussi des divergences de vues, ne nous 
le cachons pas.

C'est à l'analyse de cela, voulant vraiment concerter 
largement, qu'une réunion est à nouveau …

Monsieur Tiberghien, après m'avoir fait l'honneur de 
m'instituer ministre-président faisant fonction, ce dont je 
vous remercie – ma modestie en a souffert quelque peu 
–, je vous dirai qu'une réunion est à nouveau program-
mée le 16 juin avec le secteur pour débattre de ce docu-
ment. Ensuite de quoi, aujourd'hui, aucun calendrier 
n'est effectivement prévu mais le gouvernement entend 
mettre l'accélérateur sur le sujet. Il n'entend pas freiner 
des deux pieds mais une position de consensus sera évi-
demment dégagée avec tout le monde.

Je vous remercie.

Mme la Présidente. –  Monsieur Tiberghien, pour 
votre réplique.

M. T iberghien (Écolo). – Merci, Monsieur le Minis-
tre-Président faisant fonction pendant quelques minutes. 
Simplement pour quand même pointer un langage qui 
est parfois différent au sein de l'opposition. En commis-
sion, ça ne se passe pas comme cela et on a eu des débats 
très constructifs où à la fois, quand on parle …

M. M iller (MR). – Je me sentais quand même visé.

Mme la Présidente. – Monsieur Miller, vous n'avez 
pas la parole. Monsieur Tiberghien, poursuivez votre 
réplique.

M. M iller (MR). – C'était aussi constructif en com-
mission que ça ne l'est ici.

Mme la Présidente. – Monsieur Miller, vous n'avez 
pas la parole !

M. T iberghien (Écolo). –  ... à la fois entre équili-
bre économique, défense de l'emploi mais les valeurs 
et, comme vous l'avez dit, trouver le juste équilibre 
alors qu'on sait que ce décret qui va être sur la table ne 
concerne finalement que quelques pour cent de l'ensem-
ble des marchés de l'armement.

C'est donc vraiment peu significatif en termes de 
masse concernant les chiffres d'affaires des entreprises 
concernées et je pense que cela mérite que ce débat ait 
lieu maintenant relativement rapidement, qu'on discute 
sur un texte et qu'on ne laisse pas enfermer dans ce texte 
trop longtemps, sinon on risque d'envenimer inutilement 
nos conflits.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Jeholet.

M.  Jeholet (MR). – Je demande à M. Tiberghien un 
peu d'humilité et de se préoccuper des divergences de 
vues au sein de la majorité.

Deuxièmement, il s'improvise expert économique 
quand tout un secteur de l'armement, qui représente des 
milliers d'emplois directs et indirects, se sent bafoué 
aujourd'hui par rapport à un manque de concertation 
avec le Gouvernement wallon et une saga qui dure 
depuis deux ans.

Je ne vous en veux pas, Monsieur le Ministre Furlan, 
mais la réponse me paraît fade aujourd'hui par rapport 
aux enjeux économiques qui touchent autant les gens.

Je fais aussi fi du climat social détestable et du rôle 
des syndicats aujourd'hui au sein de la FN, en Région 
wallonne et à Liège. Je pense que, s'ils ne se rendent pas 
davantage responsables, on va vraiment vers des problè-
mes importants.

Ce que je voudrais dire aussi, et je suis pour l'équi-
libre économique et le contrôle démocratique, mais je 
pense que l'on est dans un syndrome Francorchamps 
par rapport à une directive européenne. Je vous rappelle 
simplement la publicité sur le tabac. On a voulu être plus 
catholique que le pape, avec les résultats qu'on connaît 
aujourd'hui.

J'aspire aujourd'hui à de la responsabilité de la part 
du gouvernement et une position claire de la part de votre 
gouvernement, que ce soit entre Écolos ou que ce soit au 
sein du parti socialiste. Je pense qu'il en va de l'intérêt 
économique d'une entreprise importante, du fleuron de 
l'armement belge et européen, qui emploie aujourd'hui 
des milliers de personnes, que ce soit en emplois directs 
ou en emplois indirects.

Mme la Présidente. – Merci, Monsieur Jeholet.

Je vous informe, pour conclure, que la question d'ac-
tualité de Mme Fassiaux-Looten adressée au ministre-
président a été retirée.

Ceci clôt les questions d'actualité.
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ORGANISATION DES TRAVAUX

(Suite)

Mme la Présidente. – M. Borsus demande la parole. 
Est-ce une intervention de nature à pacifier le climat de 
cette assemblée, Monsieur Borsus ?

M.  Borsus (MR). – Non. Je n'aurais pas cette ambi-
tion, mais le temps fait souvent son œuvre. Ma question 
portait sur un autre élément.

Vous avez été témoin, ce matin, d'un engagement de 
M. le Ministre Lutgen de nous transmettre des documents 
immédiatement. Ces documents devaient d'ailleurs nous 
être transmis hier.

Je voulais simplement demander si ces documents 
étaient disponibles. Ils nous sont indispensables. Je 
rappelle qu'il s'agit de l'avis juridique concernant les 
périmètres Natura 2000 et les cartes modifiées entre les 
versions antérieures et les versions soumises à l'enquête 
publique ou susceptibles de l'être. À ma connaissance, je 
n'ai rien reçu mais c'est peut-être mon fait personnel.

Mme la Présidente. – Je vous avoue que je n'ai rien 
reçu sur mon banc, les services vont se renseigner pour 
voir si quelque chose a été déposé quelque part.

M.  Borsus (MR). – J'apprécierais, si vous pouviez 
dépêcher vos services pour aller quérir lesdits docu-
ments car il en va de la crédibilité du gouvernement et 
aussi du parlement.

Mme la Présidente. – J 'entends votre demande. 
Moi, je n'ai rien reçu sur mon banc que je puisse vous 
communiquer en tout cas.

M.  Borsus (MR). – Merci.

PROPOSITION DE RÉSOLUTION 
VISANT À DÉFINIR DES PRIORITÉS 

STRATÉGIQUES POUR LA POLITIQUE 
AGRICOLE COMMUNE (PAC)  

À L'HORIZON 2020, 
DÉPOSÉE PAR MM. PRÉVOT, FOURNY, 

GADENNE, MMES SERVAES,  
SALVI ET GOFFINET 

(Doc. 355 (2010-2011) – Nos 1 à 3)

Discussion générale

Mme la Présidente. – L'ordre du jour appelle l'exa-
men de la proposition de résolution visant à définir des 
priorités stratégiques pour la politique agricole com-
mune (PAC) à l'horizon 2020, déposée par MM. Prévot, 
Fourny, Gadenne, Mmes Servaes, Salvi et Goffinet.

Je vous propose de prendre comme base de la dis-
cussion générale, le texte adopté par la Commission des 

travaux publics, de l'agriculture, de la ruralité et du patri-
moine.

Je déclare la discussion générale ouverte.

ORGANISATION DES TRAVAUX

(Suite)

Mme la Présidente. – Monsieur le Ministre Furlan, 
vous représentez votre collègue, le ministre de l'agricul-
ture ?

Mme Cassart-Mailleux (MR). – Madame la Prési-
dente, c'est un sujet bien trop important que pour que le 
ministre ne soit pas là !

Mme la Présidente. – J e sais bien, Madame Cas-
sart-Mailleux, je sais bien.

Monsieur le Ministre Furlan, avez-vous des nouvel-
les de votre collègue ? J'imagine que la proposition de 
résolution qu'on va examiner l'intéresse.

J'en profite pour souhaiter un très joyeux anniver-
saire à Mme Cassart-Mailleux et à M. Dodrimont, si je 
suis bien renseignée.

(Applaudissements sur les bancs.)

En attendant qu'on ait des nouvelles du Ministre 
Lutgen, je vous propose qu'on entende déjà les rap-
ports et on verra ce qu'il en est au moment d'entamer 
le débat.

Monsieur Borsus, ceci ne peut-il pas vous agréer ?

M.  Borsus (MR). –  Madame la Présidente, chers 
collègues mandataires, nous discutons vraiment d'un 
dossier essentiel, celui de l'avenir de la PAC.

Si le ministre compétent ne souhaite pas être présent, 
c'est un fait politique majeur à mes yeux. Donc, en ce qui 
me concerne, je n'ai pas de problème pour acquiescer 
à votre proposition, c'est-à-dire d'entendre les rapports 
mais je suggère qu'on suspende les travaux en attendant 
l'arrivée de M.  le Ministre pour le débat. Je n'imagine 
pas qu'on discute de l'avenir de l'économie wallonne, si 
le ministre de l'économie n'est pas là, de l'avenir de l'ur-
banisme et de l'aménagement du territoire, si le ministre 
Henry n'est pas là. Sincèrement, me semble-t-il, il n'y a 
pas de problème pour faire preuve de souplesse mais, 
dans le même équilibre, de détermination, dès l'instant 
où on va aborder le débat, tout de même ...
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PROPOSITION DE RÉSOLUTION 
VISANT À DÉFINIR DES PRIORITÉS 

STRATÉGIQUES POUR LA POLITIQUE 
AGRICOLE COMMUNE (PAC)  

À L'HORIZON 2020, 
DÉPOSÉE PAR MM. PRÉVOT, FOURNY, 
GADENNE, MMES SERVAES, SALVI ET 

GOFFINET 
(Doc. 355 (2010-2011) – Nos 1 à 3)

Reprise de la discussion générale

Mme la Présidente. –  Entendons les rapports et 
voyons si le problème se règle tout seul dans l'intervalle. 
Nous en rediscuterons après l'examen des rapports.

Je passe la parole successivement à Mme Cassart-
Mailleux et ensuite à M. Senesael.

Madame Cassart-Mailleux, je vous invite à la tri-
bune.

M.  Borsus (MR). – Ce débat-là, il ne va pas résister 
sept secondes.

Mme Cassart-Mailleux, Rapporteuse. – J e vais 
simplement lire un rapport de ce qui s'est passé en com-
mission. M.  Senesael prendra la parole ultérieurement 
pour ce qui concerne l'autre partie du rapport.

Je voudrais d'emblée dire que je regrette vraiment 
l'absence du ministre face à un dossier aussi important 
qui est l'avenir de notre agriculture, par rapport à la poli-
tique agricole commune après 2013.

Mme la Présidente. – Il est 16 heures 02.

Mme Cassart-Mailleux, Rapporteuse. – Une confé-
rence de presse qui était prévue à 13 heures devrait être 
terminée et la présence du ministre devrait être assurée. 
Elle me semble indispensable.

Madame la Présidente, Monsieur le Ministre qui est 
absent, Monsieur le Ministre Furlan, chers collègues, 
dans le cadre de la discussion qui a eu lieu concernant 
la proposition de résolution visant à définir des priorités 
stratégiques pour la Politique agricole commune à l'ho-
rizon 2020, votre Commission des travaux publics, de 
l'agriculture, de la ruralité et du patrimoine s'est réunie 
en séances publiques de commission à plusieurs repri-
ses, le 21 mars 2011, le 7 avril 2011, le 5 mai 2011, le 
16 mai 2011 et 19 mai 2011.

Lors de la première séance, notre collègue M. Pré-
vot, cosignataire, nous a exposé les grandes lignes stra-
tégiques de la Politique agricole commune ainsi que les 
différents éléments du texte de la proposition.

Ensuite, nos collègues Mme Fassiaux-Looten, 
MM.  Saint-Amand, Stoffels, Bolland et moi-même 
avons exposé nos avis respectifs sur cette PAC et la pro-
position de résolution. J'ai proposé à l'assemblée de voir 
comment les groupes politiques peuvent collaborer à la 

rédaction d'un texte commun mais sans agir de façon 
précipitée.

M.  le Ministre est également intervenu dans la dis-
cussion générale.

M.  Prévot a ensuite proposé que des représentants 
des quatre groupes politiques se réunissent afin de déter-
miner les auditions qui pourraient avoir lieu car tout ne 
doit pas nécessairement se faire dans le cadre de la com-
mission. Un nouveau texte pourrait ainsi être rédigé et 
remplacer la proposition de résolution.

Mme la Présidente, Mme Dethier-Neumann, a conclu 
en disant que la proposition de résolution reste en sus-
pens. Elle sera amendée, ou remplacée, et pour cela, des 
auditions seront organisées. Elle a demandé que chaque 
parti fournisse des propositions d'organismes à audition-
ner pour la prochaine réunion de commission.

Je laisse à présent M.  Senesael poursuivre le rap-
port.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Senesael.

M.  Senesael, Rapporteur. – Madame la Présidente, 
Monsieur le Ministre Furlan, chers collègues, merci à 
Mme Cassart-Mailleux pour la première partie de ce 
rapport. Afin d'éclairer nos travaux, notre commission a 
procédé à une douzaine d'auditions d'experts. Ainsi, ont 
participé à nos travaux M. Grégory Étienne, Secrétaire 
général de la Fédération des Jeunes Agriculteurs (FJA); 
M. Xavier Delwarte, Secrétaire général politique de la 
Fédération unie de groupements d'éleveurs et d'agricul-
teurs (FUGEA); M. Jean-Pierre Destain, Directeur géné-
ral f.f. du Centre wallon de recherches agronomiques 
CRA-W, M.  Erwin Schäpges, Vice-Président du MIG 
(European milk board) et Président de la Coopérative 
Faircoop; M. José Renard, Inspecteur général à la DG 
de l'agriculture, ressources naturelles et environnement, 
Département des politiques européennes et accords 
internationaux du Service public Wallonie; MM. René 
Ladouce et Yvan Hayez, Président et Secrétaire géné-
ral de la Fédération wallonne de l'agriculture (FWA); 
Mme Anne Reul, Secrétaire générale de FEVIA Wal-
lonie; M. Piet Vanthemsche, Président du Boerenbond; 
M. Marc Fichers, Secrétaire général de Nature et Pro-
grès; M. Benoît Bayenet, Vice-Président de la SOGEPA 
et M. Emmanuel Jacquin, Chef de service de la Direc-
tion générale de l'agriculture et du développement rural 
de la Commission européenne.

Afin de ne pas allonger inutilement nos travaux de 
ce jour, permettez-moi de renvoyer à notre rapport écrit 
pour ce qui concerne les débats relatifs à ces différentes 
auditions.

Force est toutefois de constater que ces travaux ont 
permis à la commission de mieux appréhender l'ensem-
ble des enjeux que sous-tend la Politique agricole com-
mune.
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Les commissaires ont décidé de former un groupe de 
travail afin de travailler à des recommandations commu-
nes de la commission.

Ainsi, lors de la commission du 19  mai dernier, 
M.  Prévot a déposé, avec quatre autres commissaires 
représentant les groupes politiques du Parlement wallon, 
un amendement global remplaçant sa résolution initiale. 
Il s'est également félicité de cet accord, au-delà de tous 
les clivages politiques, qui porte sur un contenu essen-
tiel, à savoir le devenir agricole au sein de la Wallonie.

L'amendement global a été adopté à l'unanimité.

Avant de terminer, je tiens à remercier une dernière 
fois l'ensemble des personnes auditionnées pour l'éclai-
rage qu'elles ont apporté à nos travaux ainsi que les ser-
vices du parlement pour la qualité de leur travail.

(Applaudissements.)

Mme la Présidente. –  On m'annonce l'arrivée de 
M. le Ministre Lutgen.

Je vous propose de suspendre nos travaux jusqu'à 
son arrivée.

– La séance est suspendue à 16 heures 06 minutes.

– La séance est reprise à 16 heures 48 minutes.

Reprise de la séance

Mme la Présidente. – La séance est reprise.

ORGANISATION DES TRAVAUX

(Suite)

Mme la Présidente. – Mesdames et Messieurs, chers 
collègues, conformément à la décision de la Conférence 
des présidents qui vient de se tenir à l'instant, il n'y aura 
pas de débat sur le point relatif à la proposition de réso-
lution visant à définir des priorités stratégiques pour la 
politique agricole commune à l'horizon 2020. On passera 
directement au vote à l'issue des travaux se référant au 
travail préalable qui a eu lieu en commission. Un débat 
sur ce thème sera par ailleurs inscrit à l'ordre du jour de 
notre séance plénière. Nous passons donc directement, 
dès que M. Borsus aura pris la parole, au point suivant, 
à savoir la proposition de résolution sur l'amnistie. Mon-
sieur Borsus rapidement.

M.  Borsus (MR). –  Madame la Présidente, trois 
phrases. Nous nous rallions à cette proposition. Nous 
sommes proprement scandalisés de ce qui s'est passé 
cet après-midi et c'est vraiment l'amertume au cœur 
que nous nous résolvons à accepter de voter et d'avoir 
un débat après. Jamais, de ma vie de parlementaire, je 
n'avais vu cela.

(Applaudissements.)

PROPOSITION DE RÉSOLUTION 
VISANT À RAPPELER LE SOUTIEN DU 

PARLEMENT WALLON AU NÉCESSAIRE 
DEVOIR DE MÉMOIRE ET SON OPPOSITION 

À TOUTE LOI GÉNÉRALE D'AMNISTIE, 
DÉPOSÉE PAR MM. FOURNY, ONKELINX, 

MMES BERTOUILLE ET DETHIER-NEUMANN 
(Doc. 390 (2010-2011) – Nos 1 et 2)

Discussion générale

Mme la Présidente. – L'ordre du jour appelle l'exa-
men de la proposition de résolution visant à rappeler le 
soutien du Parlement wallon au nécessaire devoir de 
mémoire et son opposition à toute loi générale d'am-
nistie, déposée par MM. Fourny, Onkelinx, Mmes Ber-
touille et Dethier-Neumann.

Je vous propose de prendre comme base de la dis-
cussion générale le texte adopté par la Commission des 
affaires générales, de la simplification administrative, 
des fonds européens et des relations internationales.

Je déclare la discussion générale ouverte.

La parole est à Mme Salvi et à Mme Zrihen pour leur 
rapport oral.

Je ne vois pas Mme Salvi. C'est Mme Zrihen qui 
commence.

Mme Zrihen, Rapporteuse. – J 'ai une petite diffi-
culté technique. Je vais commencer en espérant que 
Mme Salvi va arriver.

Madame la Présidente, Mesdames, Messieurs, chers 
collègues, permettez-moi de vous présenter au nom de 
la Commission des affaires générales, de la simplifica-
tion administrative, des fonds européens et des relations 
internationales, le rapport conjoint de Mme Salvi et moi-
même.

Mme la Présidente. – On vous écoute, Madame Zri-
hen.

Mme Zrihen (PS). – Merci, Madame la Présidente.

Votre Commission des affaires générales, de la sim-
plification administrative, des fonds européens et des 
relations internationales s'est réunie en séance publique 
de commission le 30  mai 2011 sous la présidence de 
M. Fourny, président, afin d'examiner la proposition de 
résolution visant à rappeler le soutien du Parlement wal-
lon au nécessaire devoir de mémoire et son opposition à 
toute. (Brouhaha.)

Mme la Présidente. – Je comprends votre émotion, 
mais je vous demanderai maintenant votre attention 
pour le rapport oral que doit faire Mme Zrihen dans des 
conditions un peu difficiles. Je vous remercie.

Mme Zrihen, Rapporteuse. – Je rappelle que cette 
commission s'est réunie sous la présidence de M. Fourny 
afin d'examiner la proposition de résolution visant à 
rappeler le soutien du Parlement wallon au nécessaire 
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devoir de mémoire et son opposition à toute loi générale 
d'amnistie, déposée par MM. Fourny, Onkelinx, Mmes 
Bertouille et Dethier-Neumann.

Lors de l'exposé de M.  Onkelinx, il a été rappelé 
que les Parlementaires wallons ont été indignés lors de 
la prise en considération par le Sénat, le 12 mai 2011, 
d'une proposition de loi effaçant pour l'avenir tous les 
effets des condamnations et des sanctions infligées du 
chef d'actes d'incivisme prétendument commis entre le 
10 mai 1940 et le 8 mai 1945 et instituant une commis-
sion chargée d'indemniser les victimes de la répression 
de l'après-guerre ou leurs descendants pour le préjudice 
financier subi à la suite desdites condamnations et sanc-
tions.

Ils l'ont aussi été des propos prononcés par M.  le 
Ministre De Clerck pour qui le débat sur l'amnistie 
devait être abordé en adulte et devait permettre d'oublier 
le passé.

Ensuite de ces deux éléments, le Comité « Mémoire 
et Démocratie » a décidé de respecter une minute de 
silence en mémoire des résistants assassinés pendant la 
guerre 1940-1945 et de déposer une proposition de réso-
lution en urgence.

M.  Onkelinx a rappelé que la proposition à l'examen 
avait pour objet d'acter que le Parlement wallon s'oppose 
à une loi générale d'amnistie et qu'il réaffirme sa volonté 
de participer au devoir de mémoire et à la défense de 
valeurs communes, dont la liberté individuelle, le res-
pect de la personne humaine, le respect des décisions de 
justice et par là, du principe de la chose jugée.

M.  Onkelinx a aussi souligné l'importance de ce 
devoir de mémoire, notamment par le biais des travaux 
du Comité « Mémoire et Démocratie », afin d'éviter 
l'oubli de faits dramatiques et marquants de notre his-
toire et qui restent une menace pour notre démocratie.

Il a également demandé au Gouvernement wallon de 
poursuivre son action en matière de devoir de mémoire 
et à la présidente du Parlement wallon de transmettre 
la résolution au président du Sénat et au président de la 
Chambre des représentants.

Lors de la discussion générale, votre serviteur a 
indiqué qu'en tant que sénatrice de communauté, elle 
est extrêmement sensible au sort qui sera réservé à la 
présente proposition de résolution. La prise en considé-
ration au Sénat a été un moment difficile, d'autant que ce 
n'était pas la première fois que la proposition avait été 
déposée et rejetée. Il est donc interpellant de voir que 
sa prise en considération a été acceptée dans le contexte 
politique actuel. Cela a été un moment très particulier 
pour tous les démocrates présents.

L'intervenante sera donc attentive à la manière dont 
la proposition de résolution à l'examen parviendra au 
président du Sénat et fera, le cas échéant, rapport de l'in-
formation qu'il donnera à ce propos.

Mme de Coster-Bauchau a ensuite constaté la mobi-
lisation de l'ensemble des partis et de tous les démocra-
tes par rapport à cette proposition de loi. Il s'agit d'une 
réaction contre toutes les formes d'extrémisme et de 
racisme. Il faut s'en réjouir. Elle a également rappelé que 
le parlement avait réagi rapidement et qu'il fallait s'en 
féliciter.

Je cède maintenant la parole à ma collègue, Véroni-
que Salvi co-Rapporteuse, pour la suite de ce rapport et 
j'en profite déjà pour saluer le travail rapide et efficace 
des services du greffe.

(Applaudissements.)

Mme la Présidente. – La parole est à Mme Salvi.

Mme Salvi, Rapporteuse. – Madame la Présidente, 
chers collègues, je prends donc le relais de ma collègue 
Mme Zrihen, que je remercie d'ailleurs pour notre excel-
lente coopération en tant que co-rapporteuses. Sur un tel 
sujet, il va évidemment de soi que l'entente est complète 
entre chacun des quatre groupes politiques et qu'il ne 
peut y avoir la moindre place pour la polémique et les 
calculs politiciens.

Je poursuis ainsi ce rapport avec l'intervention en 
commission de mon confrère Xavier Desgain qui, pour 
le groupe Écolo, a constaté que le texte de la proposition 
de résolution qui a été préparé par le Comité « Mémoire 
et Démocratie » est un bon texte qui contribue au travail 
de mémoire, indispensable pour que les générations sui-
vantes ne reproduisent pas les erreurs des générations 
précédentes.

Dans ce cadre-là, il est essentiel de rappeler la fonc-
tion et le rôle de la démocratie. Il est bien de faire état de 
la loi Vermeylen de juin 1961 qui a déjà répondu à bon 
nombre de situations qui pouvaient poser problème. Il 
est en effet important de rappeler aux jeunes générations 
que cette loi existe et porte des effets pour qu'on puisse 
mieux comprendre les difficultés que la proposition de 
loi déposée au fédéral pose aux démocrates.

Il y a enfin un travail d'éducation permanent à avoir à 
destination des jeunes générations afin qu'elles puissent 
bien percevoir l'enjeu de la proposition de loi déposée au 
niveau fédéral et comprennent pourquoi les démocrates 
ne peuvent pas l'accepter.

Pour ma part, et au nom de l'ensemble du groupe 
cdH, j'ai noté que le Parlement wallon ne pouvait pas 
rester sans rien faire après la prise de considération de 
la proposition de loi fédérale et qu'il fallait se réjouir 
des dispositions rapides qui ont été prises par le Comité 
« Mémoire et Démocratie », à l'initiative de M. le Prési-
dent Dimitri Fourny, et qui ont été soutenues tous partis 
confondus.

Il est d'ailleurs important d'insister sur le travail de ce 
comité qui se réunit très régulièrement, en ayant défini 
des objectifs à court, moyen et long termes et en ayant 
conscience de l'échéance de 2014.
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Il est donc utile de rappeler au Bureau et à la Prési-
dente du Parlement wallon qu'il sera important de tra-
vailler demain en bonne intelligence avec ce comité.

Mme la Présidente. – Monsieur Wahl …. M. Wahl 
a bien compris, je le remercie.

Poursuivez, Madame Salvi.

Mme Salvi (cdH). – Je vous remercie, Madame la 
Présidente.

Enfin, j'ai insisté sur le rôle que peuvent jouer tous les 
niveaux de pouvoir en la matière et notamment le pou-
voir communal. En effet, les Territoires de la Mémoire 
ont transmis une motion que les conseils communaux 
peuvent soutenir. Le Conseil communal de Charleroi l'a 
fait ce lundi 30 mai 2011, comme plus de 60 commu-
nes l'ont déjà fait, ou comme vient encore de le faire 
également la Province de Liège, comme l'a rappelé mon 
collègue, M. Onkelinx.

Il est donc important de rappeler que la démocratie 
peut se défendre à tous les niveaux de pouvoir.

Je terminerai ce rapport en évoquant également la 
position du Gouvernement wallon qui a été défendue 
lundi en commission par le Ministre Paul Furlan, en 
remplacement du ministre-président retenu à l'étranger.

M.  le Ministre Furlan pense que beaucoup de cho-
ses ont déjà été dites, tant en séance plénière du 18 mai 
2011 qu'au cours de cette réunion de commission, pour 
défendre la proposition de résolution à l'examen.

Il est réconfortant que soit réaffirmé de manière una-
nime le principe selon lequel les comportements qui ont 
justifié des condamnations pour collaboration restent 
encore aujourd'hui inacceptables, et ce, indépendam-
ment de toute considération d'ordre communautaire.

Chacun a indiqué pourquoi l'amnistie reste un scan-
dale et constituerait une faute. En effet, on n'efface pas 
le passé et on ne l'oublie pas. Oublier pourrait en effet 
conduire à considérer que les actes n'ont pas existé ou 
à relativiser leur importance, ce qui est pour tous inac-
ceptable.

Il faut cependant se réjouir d'avoir pu nourrir un tel 
échange, à la fois riche et unanime au cœur du Parlement 
wallon. La proposition de résolution à l'examen, qui 
consacre cet échange, montre que la société wallonne 
est pleinement d'accord sur un certain nombre de valeurs 
démocratiques et d'évidences partagées.

C'est pourquoi, quand d'aucuns appellent à l'oubli 
des leçons de la guerre, les Wallons voient leurs repré-
sentants se lever comme un seul homme pour réaffirmer 
le devoir de mémoire.

Il s'agit là d'un message fort, positif et réconfortant 
qui est apporté à celles et ceux qui ont connu les drames 
et la barbarie de la guerre afin de leur indiquer que cela 
ne sera pas oublié, et ce, même quand les témoins se 

seront éteints et que ceux qui ont vécu ces drames ne 
seront plus.

La mémoire de l'héroïsme et de la résistance face à 
l'inacceptable demeurera vivace, car il s'agit d'un devoir 
que l'on a envers les victimes et les héros. Il s'agit là 
aussi d'un vaccin contre les dérives totalitaires et haineu-
ses contre lesquelles nulle société n'est jamais immuni-
sée. Il convient donc toujours de le rappeler.

Le ministre-président a longuement rappelé en 
séance plénière les formes concrètes de l'action per-
manente des pouvoirs publics et communautaires pour 
entretenir la mémoire de ces faits.

Le gouvernement s'associe donc moralement à la 
proposition de résolution à l'examen, portée par les qua-
tre groupes politiques démocratiques.

L'ensemble de la proposition de résolution a été 
adopté à l'unanimité des membres de la commission. 
Dès lors, je ne doute évidemment pas qu'elle recevra un 
appui tout aussi unanime de notre parlement, permet-
tant de la sorte d'envoyer un message fort sur un sujet 
qui touche à des valeurs particulièrement fondamentales 
pour une démocratie comme la nôtre. En effet, quand de 
tels principes sont mis en cause, il ne peut être question 
de transiger avec ceux-ci. Le large débat que nous avons 
déjà pu avoir sur ce thème en séance plénière, il y a deux 
semaines, a bien démontré avec force que c'était là une 
position légitimement partagée par toute notre assem-
blée.

Je vous remercie, chers collègues, de votre attention 
et remercie par là même l'ensemble du personnel du 
greffe.

(Applaudissements.)

Mme la Présidente. – Je vous remercie pour votre 
rapport.

Nous allons entendre, dans l'ordre, les auteurs de 
la proposition et les députés inscrits dans la discussion 
générale : M.  Fourny, M.  Onkelinx, Mme Bertouille, 
M. Cheron ainsi que M. Miller.

La parole est à M. Fourny.

M.  Fourny (cdH). –  Madame la Présidente, je ne 
prendrai pas la parole et je remercie les deux rapporteu-
ses pour le travail qu'elles ont accompli aujourd'hui à la 
tribune. Je remercie encore, en ma qualité de président 
du Comité « Mémoire et Démocratie », pour l'unanimité 
qui a régné dans ce comité pour pouvoir se mobiliser 
comme tout le monde l'a fait et s'indigner de l'attitude 
qui a été exprimée par la Communauté flamande, en tout 
cas, l'expression particulière du Vlaams Belang et de la 
prise en considération du texte qui a été faite au Sénat.

Je me réjouis qu'il y ait eu cette forme d'unanimisme 
au niveau wallon, du parlement, de cette célérité dans la 
mobilisation au travers des actes posés.

(Applaudissements.)
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Mme la Présidente. – Monsieur Lutgen, j'ai bien vu 
votre demande de parole.

Nous allons terminer ce point et nous reviendrons au 
moment des votes sur les sujets qui nous concernent.

La parole est à M. Onkelinx.

M. O nkelinx (PS). – Madame la Présidente, Mon-
sieur le Ministre, chers collègues, je ne voulais pas faire 
l'économie d'une petite intervention car le sujet est tel-
lement grave et important qu'il me semblait utile d'en 
remettre une couche parce que là, c'est une couche 
utile.

Il y a une semaine, nous déposions en urgence la 
proposition de résolution qui est aujourd'hui à l'exa-
men. Comme nous l'avons rappelé en séance plénière la 
semaine passée, pour nous, le devoir de mémoire est un 
travail continu devant sans cesse être recommencé.

La proposition de loi déposée par le Sénat et les pro-
pos du ministre de la justice, qui s'est depuis expliqué, 
nous ont choqués et interpellés. Ils ont aussi montré toute 
l'importance d'un devoir de mémoire entretenu qui est le 
garant d'une conscience éveillée. Devant les événements 
qui ont marqué toutes les guerres, et particulièrement 
ceux de la Seconde Guerre mondiale, il n'est pas ques-
tion d'oublier ce qui s'est passé, car l'oubli est propice à 
la répétition tragique de l'histoire.

Par respect pour les victimes de cette guerre et des 
résistants qui sont encore vivants aujourd'hui, il était 
essentiel de condamner en urgence la proposition prise 
en considération au Sénat et d'entretenir le souvenir, 
même s'il est douloureux.

À cet égard, le Parlement wallon n'a fait que jouer 
son rôle, comme toute assemblée parlementaire, en tant 
que haut lieu symbolique de la démocratie. Il est essen-
tiel pour le Parlement wallon de contribuer à la trans-
mission aux générations actuelles et futures du devoir 
de mémoire, pour ne jamais oublier cette période dra-
matique.

C'est à cette tâche que se consacre notamment le 
Comité « Mémoire et Démocratie » du Parlement wal-
lon, garant de la mémoire au service de la défense de 
nos valeurs démocratiques et qui est l'instrument qui 
doit permettre une mobilisation sans faille des partis 
démocratiques contre toutes les formes d'extrémisme, 
de racisme, d'antisémitisme, de haine, d'exclusion et 
d'oubli, car l'oubli participe lui aussi de ces dérives.

Nous avons donc pris l'initiative, avec les quatre 
groupes représentés au Parlement wallon, de déposer en 
urgence une proposition de résolution qui rappelle notre 
soutien indéfectible au nécessaire devoir de mémoire et 
notre opposition à toute loi générale d'amnistie.

Nous posons aujourd'hui un acte fort qui témoigne 
de notre volonté et de notre vigilance dans le combat 
contre l'oubli et ses dérives.

(Applaudissements.)

Mme la Présidente. –  La parole est à Mme Ber-
touille.

Mme Bertouille (MR). –  Madame la Présidente, 
Monsieur le Ministre, chers collègues, je voudrais 
d'abord remercier les deux rapporteuses pour leur rap-
port de qualité. Je vous prie de m'excuser de n'avoir pas 
pu être présente lundi en séance de commission pour 
des raisons de santé. Je n'ai donc pas pu participer à ces 
débats.

Je voudrais aussi remercier tous les groupes démo-
cratiques de notre parlement pour le travail que nous 
menons dans cette assemblée depuis 2005, tous partis 
confondus.

Je ne vais pas refaire les débats que nous avons déjà 
tenus il y a quinze jours dans cette assemblée. Si tout un 
chacun veut consulter nos déclarations, il pourra le faire 
par le biais des comptes rendus.

Je veux insister sur le travail parlementaire que nous 
menons dans cette assemblée et qui a abouti à la création 
de ce Comité « Mémoire et Démocratie » qui est une pre-
mière en Région wallonne. Il travaille depuis plusieurs 
années de façon positive.

Je ne vais pas rappeler tout ce que nous avons déjà 
fait, je ne vais pas rappeler quels sont nos objectifs, mais 
j'ai eu l'impression, chers collègues, le 12 mai, qu'on 
voulait balayer d'un revers de la main nos engagements 
dans le cadre de ce devoir de mémoire, de ce travail de 
démocratie. Vouloir réécrire l'histoire, c'est aussi balayer 
d'un revers de la main le travail des historiens et des 
associations patriotiques et du rappel de tous ceux qui se 
sont battus pour notre liberté.

Le vote de cette résolution, aujourd'hui, est un 
moment important. C'est un vote fort. En toute humi-
lité, je proposerai à mes collègues au Parlement de la 
Communauté française de voter une même résolution. Je 
pense que toutes les assemblées doivent se positionner. 
Que le Parlement wallon se positionne, c'est très bien, 
mais je pense que la Communauté française doit le faire 
également.

Nous nous opposons à toute adoption d'une loi géné-
rale d'amnistie et nous affirmons, par cette résolution, 
notre volonté de participer au devoir de mémoire et à la 
défense des valeurs communes. Nous rappelons l'impor-
tance de perpétuer ce travail de mémoire par le biais des 
travaux du Comité « Mémoire et Démocratie ».

Nous vous demandons, Madame la Présidente, et 
je crois que c'est important, de transmettre la présente 
résolution aux présidents du Sénat et de la Chambre. Je 
pense que le Parlement de la Communauté française doit 
avoir la même action.

Je terminerai, en rappelant ce que disait Winston 
Churchill : « Un peuple qui oublie son passé se condamne 
à le revivre ».

(Applaudissements.)
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Mme la Présidente. – La parole est à M. Cheron.

M. C heron (Écolo). – Madame la Présidente, Mon-
sieur le Ministre, chers collègues, très rapidement, j'in-
terviendrai de mon banc, puisque je suis la doctrine de 
M. Fourny.

Je pense qu'à la suite de ce qui vient d'être dit, nous 
avons eu un débat d'actualité il y a quinze jours dans 
ce même parlement. L'ensemble des arguments a été 
échangé.

Cela a d'ailleurs permis de vérifier qu'il n'y a pas 
entre nous, dans les familles politiques démocratiques 
de ce parlement, de distinction à faire sur, non seulement 
le devoir de mémoire, mais aussi sur le fait que l'histoire 
ne peut pas être utilisée à des fins actuelles et nationalis-
tes. On sait très bien que l'utilisation qui veut être faite 
par certains dans le nord du pays consiste à utiliser le 
passé au profit d'une cause, qui est celle de l'indépen-
dance de la Flandre. Je pense qu'il faut savoir être lucide 
et revisiter le passé sur base de cela.

Mme Bertouille a raison, il est important qu'au-delà 
du geste qui va être fait aujourd'hui avec le vote de ce 
texte, il y ait un texte de même nature qui soit voté, au 
Parlement de la Fédération Wallonie-Bruxelles.

Mme Bertouille (MR). – Mille excuses, je n'ai pas 
encore l'habitude.

M. C heron (Écolo). – Il n'y a pas de souci. Il y aura 
un texte de même nature.

Je sais par ailleurs qu'un certain nombre de conseils 
communaux sont saisis de textes qui sont et vont dans le 
même sens.

Je rappelle, Monsieur Onkelinx, que, s'il y a une prise 
en considération au Sénat, il faut se réjouir du fait que, 
depuis lors, notamment le sp.a, au-delà de Groen! qui 
avait déjà osé s'exprimer et avait osé s'opposer à la prise 
en considération, depuis lors le sp.a s'est positivement 
repris. Nous avons tous lu que quand le sp.a se prononce 
sur le fond de cette question, il ne rentre pas dans un 
camp ou dans un front flamand qui serait univoque. Je 
pense qu'en Flandre, au-delà de l'expression politique de 
certains partis, notamment chez les historiens flamands, 
il est quand même assez intéressant de noter que, du 
coté des historiens flamands, c'est-à-dire de ceux qui 
analysent objectivement ce qu'ont été ces années après 
la deuxième guerre mondiale, et notamment la réalité de 
ce que certains ont appelé la répression, qu'il n'y a pas eu 
de campagne anti-flamande et que les peines n'ont pas 
particulièrement visé des personnes d'origine flamande. 
Que donc, il n'y a pas d'unanimité, loin de là, dans l'opi-
nion publique flamande sur la question de l'amnistie. 
C'est quand même heureux, il faut le souligner, parce 
qu'il ne faudrait pas tomber dans le piège, du côté fran-
cophone, d'opposer un camp francophone à un camp uni 
flamand. Ce n'est pas la réalité.

Et heureusement que ce n'est pas la réalité. Nous 
devons veiller – et Madame Bertouille, je sais que vous 
êtes sensible au devoir de mémoire – à faire des ponts 
avec ceux qui, du côté flamand, sont aptes à mener le 
débat en vue d'une réconciliation.

Je voudrais terminer sur un élément. Vous aurez 
remarqué qu'au-delà du Vlaams Belang, il y a un parti 
qui s'appelle la N-VA. Le chef de ce parti a déclaré il n'y 
a pas tellement longtemps que l'amnistie ne l'intéressait 
plus. Eric Defoort, qui est le fondateur de la N-VA, un 
historien, a expliqué pourquoi la N-VA ne voulait plus 
d'une amnistie belge. Dans leur esprit, l'amnistie belge 
n'a pas de sens car ils se moquent d'une amnistie belge 
faite dans le cadre de l'État belge puisqu'ils ne croient 
plus dans l'État belge. Voilà où en est le débat chez cer-
tains nationalistes flamands.

On en revient à ce devoir de mémoire, sur la conjonc-
tion, à un moment donné, entre des faits de collaboration 
avec le régime national-socialiste et une volonté d'indé-
pendance de la Flandre et on sait que le débat s'est net-
tement porté là-dessus. Cela ne nous empêche pas, en 
toute objectivité, de savoir entre nous que, du côté fran-
cophone, il y a aussi eu de la collaboration. Rex a été un 
parti qui a collaboré et qui est allé sur le front de l'est. Il 
y a eu chez nous aussi des faits de collaboration.

Voilà, Madame la Présidente, quelques mots dans ce 
débat et je pense que nous serons aussi aptes, du côté 
de la Fédération Wallonie-Bruxelles, à voter un texte de 
même nature.

(Applaudissements.)

Mme la Présidente. – La parole est à M. Miller.

M. M iller (MR). –  Madame la Présidente, Mon-
sieur le Ministre, chers collègues, permettez-moi de 
commencer en déclarant d'emblée que je me rallie bien 
entendu au texte préparé par nos collègues, texte qui est 
soumis à notre vote.

Je ne veux surtout pas donner l'impression de revenir 
en arrière ou de prendre une certaine liberté avec l'una-
nimité qui s'est dégagée en commission à propos de ce 
texte.

Pourtant, j'éprouve quand même – je ne vous laisse 
pas juger si je commence bien ou mal, Monsieur le 
Ministre, je vous ai pas encore attaqué – un sentiment 
de malaise par rapport à ce texte. J'ai senti, à travers les 
prises de position et les déclarations qui viennent d'être 
émises par nos collègues, que je n'étais pas le seul à le 
ressentir.

En effet, comme vous le savez, nous sommes plu-
sieurs, issus du Parlement wallon, à siéger au Sénat en 
tant que sénateurs de communauté. La Constitution veut 
qu'il en soit ainsi. Ce n'est pas par hasard s'il est prévu 
qu'il y ait 21 sénateurs qui siègent en représentant leur 
communauté. Donc, prenant la parole à cette tribune, 
je le fais en tant que membre d'une assemblée fédérale, 



	 P.W. - C.R.I. n° 16 (2010-2011) - mercredi 1er juin 2011� 57

mais je le fais aussi et surtout en tant que membre du 
Parlement wallon. Dès lors, je suis, et j'ai le sentiment 
que c'est aussi de cette façon que le ressentent mes collè-
gues, chargé d'une attention particulière à la Wallonie et 
cette attention particulière, nous devons la faire ressortir 
lors de nos prises de position au Sénat. J'insiste sur cet 
élément parce que, si la Constitution a voulu qu'il en soit 
ainsi, il ne faut pas que cela reste lettre morte.

Les arguments qui ont été avancés, chers collègues, 
par les groupes néerlandophones au Sénat –  excepté 
Groen!, Monsieur Cheron, vous avez raison mais les 
arguments qui ont été avancés par les autres groupes 
néerlandophones, et quand je dis autres partis, c'est 
« autres que les principaux signataires du texte qui a été 
soumis à l'examen » –  étaient fallacieux, purement et 
simplement.

C'est la raison pour laquelle, lorsque M. Cheron met 
en avant le changement d'attitude de la part du sp.a. 
– j'étais présent au Sénat et j'ai bien écouté la déclaration 
de M. Bert Anciaux –, je ne partage pas l'avis de M. Che-
ron. Si d'aventure, le texte devait être soumis à l'examen 
de la commission –  et là, je remercie Mme Defraigne 
d'avoir précisé qu'elle allait essayer de s'opposer à cette 
avancée –, je crois que l'unanimité néerlandophone se 
referait de toute façon.

J'ai dit que les arguments utilisés par les chefs de 
groupe des autres partis néerlandophones que le Vlaams 
Belang étaient fallacieux. Quel était cet argument ? Pour 
le résumer, c'est très simple, il disait ceci : « Il faut pou-
voir discuter de tout. La démocratie, c'est de pouvoir dis-
cuter de tout. C'est la raison pour laquelle moi, chef de 
groupe du sp.a, moi chef de groupe du CD&V, et cætera, 
nous acceptons que ce texte soit pris en considération ».

Je regrette, chers collègues parlementaires, nous le 
savons tous, s'il existe une procédure de prise en consi-
dération, c'est justement parce que l'on ne peut pas dis-
cuter de tout et qu'il existe des textes que l'on ne peut 
pas porter à l'examen d'une assemblée. Et là, c'est notre 
collègue Sénateur M. D elperée, qui a siégé également 
dans nos rangs, professeur de droit constitutionnel, cdH 
bien connu, qui a été le plus clair. Il a dit sur ce sujet : 
« On ne peut pas discuter de la chose jugée ». Le texte 
dont la prise en considération a été votée par les partis 
néerlandophones du Sénat sauf Groen!, est un texte qui, 
normalement, n'aurait pas dû l'être, purement et simple-
ment.

C'est la raison pour laquelle j'éprouve un malaise par 
rapport à notre texte, en tant que Parlementaire wallon 
et sénateur de communauté. J'éprouve un malaise et 
je pense l'avoir pressenti, l'avoir perçu également chez 
Mme Zrihen. Elle a aussi évoqué cet aspect du Sénat. 
M. Fourny a également soulevé cet aspect-là. (Réaction 
de M. Collignon.) Ben si, ce n'est pas à vous, Monsieur 
Collignon, que je dois expliquer qu'un orateur essaie de 
garder son public en haleine. Si j'avais commencé par 
dire quel était le malaise, vous ne m'auriez plus écouté. 

(Rires.) Et je me dis que, pour une fois que M. Collignon 
m'écoute, je vais quand même garder le fil.

Donc, le malaise est le suivant : il manque un consi-
dérant dans le texte soumis à l'examen de notre assem-
blée. Le considérant no 1 termine, en disant : « Qui a été 
pris en considération par le Sénat ».

Je n'accepte pas cette formulation simple, je trouve 
que, comme Sénateur wallon, j'ai participé à cette prise 
en considération, je m'y suis opposé et c'est uniquement 
par l'avantage du nombre que, finalement, le texte a été 
pris en considération.

Je souhaiterais donc amender le texte et y ajouter un 
considérant no 2 qui viendrait s'intercaler, comme vous 
le savez, entre le no 1 et le no 3. (Rumeurs.) C'est pour 
M. Collignon, je précise, mais c'est aussi pour madame 
la chef de groupe PS qui a l'air de ne pas être d'accord. 
Je voudrais qu'on l'ajoute, et je l'ai formulé de façon 
non agressive vis-à-vis des parlementaires flamands, 
j'ai entendu l'intervention de M. Cheron disant : « Atten-
tion ». Donc, je l'ai formulé de façon non agressive, mais 
je souhaiterais vraiment qu'il soit indiqué « Considérant 
que la prise en considération par le Sénat a été votée 
sans l'approbation des parlementaires fédéraux wal-
lons ».

Je trouve qu'il y a une solidarité wallonne qui doit 
se marquer sur ce coup-ci. (Réaction de M. Walry.) Mais 
ici, nous parlons des Wallons. Ah non, Monsieur Walry, 
j'ai dit que j'éprouvais un malaise par ce texte, quand je 
le lis.

M.  Walry (PS). – Est-ce qu'on communique encore 
au MR ?

M. M iller (MR). –  Mais oui, on communique au 
MR !

M.  Walry (PS). – Lors de la commission, vous avez 
parlé ou non ?

M. M iller (MR). – Monsieur Walry, excusez-moi, 
nous sommes en séance publique, il y a un débat général 
qui s'ouvre, j'ai le droit de prendre la parole. Je monte 
à la tribune, je prends les précautions oratoires de vous 
dire, chers collègues, que je respecte l'unanimité, que je 
respecte le texte et que je trouve que c'est un excellent 
texte mais à mes yeux, il y a une difficulté, à savoir que 
l'on donne le sentiment que le Sénat belge a accepté ce 
texte ». Ce n'est pas le cas. C'est uniquement par le nom-
bre flamand que le texte a été adopté. Si nous, Députés 
wallons, dans notre assemblée régionale, nous ne le fai-
sons pas remarquer, qui le fera ?

Vous avez une solidarité à avoir par rapport aux 
Parlementaires wallons qui, eux, s'y sont opposés. C'est 
comme si le Parlement wallon dénonçait une prise en 
considération faite par le Sénat, c'est-à-dire par l'ensem-
ble des sénateurs. Or, il y a une rupture à ce niveau-là. Je 
trouve que notre texte doit marquer cette rupture.
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M. O nkelinx (PS). – On en a parlé dans les travaux 
du parlement et en commission.

M. M iller (MR). – Oui, mais c'est insuffisant. Vous 
savez très bien que le texte d'une résolution est un texte 
politique. Et donc, c'est au niveau de notre texte poli-
tique qu'il faut indiquer que les Députés wallons sou-
tiennent les Parlementaires fédéraux qui n'ont pas voulu 
cette prise en considération. (Réaction de M.  Walry.) 
Non, Monsieur Walry, si vous le prenez comme cela, je 
reste encore deux heures, je n'ai pas de leçon à recevoir 
de vous, je n'y peux rien, si votre conscience de Député 
wallon s'arrête au siège de mandataire. Moi, je parle 
pour la Wallonie, ici, et je trouve que c'est une insulte, 
cette prise en considération faite au Sénat. C'est une 
insuffisance de notre part de ne pas le noter dans notre 
texte politique.

Mme la Présidente. – Monsieur Miller, où en est-
on ?

M. M iller (MR). – J e dépose un amendement, 
Madame la Présidente.

Mme la Présidente. – Donnez-le moi.

M. M iller (MR). – S'il vous plaît. Et il y en a même 
un deuxième, parce que je trouve, chers collègues, que, 
de notre part, voter qui en appelle aux « élites politi-
ques », franchement, vous irez expliquer cela dans la 
rue ! On en appelle aux « élites politiques » pour leur 
demander de, et cætera. Non, on en appelle aux « res-
ponsables et mandataires politiques », mais « les élites 
politiques » qu'est-ce que c'est de cela pour une idée ?

Mme la Présidente. – Par motion d'ordre, la parole 
est à Mme Simonis.

Mme Simonis (PS). – La proposition de M. Miller 
vise-t-elle à déposer un amendement sur un considérant 
à propos d'un texte qui a fait l'unanimité de tous les grou-
pes politiques sur un thème ô combien important, dans 
les commissions, dans le Comité « Mémoire et Démo-
cratie » et pour lequel beaucoup de nos collègues ont 
travaillé énormément, sur un texte qui, me semble-t-il, 
n'est absolument pas choquant, ni pour les parlemen-
taires francophones et Groen! qui se sont exprimés au 
Sénat, ni d'ailleurs qui ne stigmatise pas les parlementai-
res néerlandophones de ce pays ?

Je ne vois pas en quoi nous devrions adopter cet 
amendement, au-delà des questions réglementaires qui 
se poseraient.

Mme la Présidente. – Monsieur Cheron, par motion 
d'ordre.

M. C heron (Écolo). – J'espère que ce n'est pas par 
mention d'ordre.

Je voudrais m'adresser à M.  Miller. Cher Richard, 
j'essaye de bien suivre ton raisonnement, c'est vrai que 
c'est un débat éternel sur comment les décrets … C'est 
Jean-Pierre Grafé qui nous avait habitués, quand il était 
ministre de l'enseignement. J'étais dans l'opposition. 
Quelques mois après un décret qu'on avait combattu, il 
disait : « Le parlement qui a adopté mon décret ». Le par-
lement qui a adopté. À un moment donné, quand un vote 
a lieu, le texte est adopté par le parlement, même si on 
sait qu'il y a des gens qui s'y sont opposés.

Je sais bien la nuance qu'apporte M. Miller. Il a rai-
son. C'est le fait que, dans un pays comme le nôtre, un 
pays fédéral, quand il y a une majorité exclusivement 
constituée d'une même communauté contre une minorité 
et on a connu cela sur d'autres dossiers que je ne vais pas 
citer ici, c'est évidemment particulier. Je ne peux pas le 
suivre dans son argumentation.

Il a parlé de M. Anciaux et il a raison, parce que 
c'est lui qui s'est exprimé ce jour-là sur la prise en consi-
dération mais, depuis lors, M. Vande Lanotte, chef du 
groupe sp.a au Sénat, a fait diverses considérations dans 
la presse flamande, en disant qu'il y avait effectivement 
eu ce vote de son groupe à ce moment-là mais que sur le 
fond, son groupe ne suivrait et ne voterait pas l'amnistie. 
Il l'a fait à plusieurs reprises.

Monsieur Miller, je vous invite quand même à réflé-
chir à ceci. Le signal – si on vous suit – et indépendam-
ment le fait de savoir si on peut amender des consi-
dérants, à mon avis, cela va poser d'autres problèmes. 
Imaginons qu'on puisse vous suivre formellement. Si on 
vous suit, le message qui est donné de l'autre côté ne 
me paraît pas un bon message. Cela veut dire que vous 
allez mettre tous les partis flamands, tous les parlemen-
taires flamands dans le même camp et ce n'est pas la 
réalité. Il n'y a pas que Groen!, il y a aussi, au sp.a et 
même, je vous invite à voir la réalité du côté du VLd et 
même du CD&V, il y a des gens qui sont mal à l'aise sur 
ce dossier dans le camp flamand. Vous ne rendez pas 
service à ces gens parce que vous contribuez à faire un 
clivage tellement typé, tellement univoque qui interdit 
toute possibilité dans le futur de renouer des ponts et de 
renouer le dialogue.

Monsieur Miller, je respecte totalement votre droit 
au débat et je vous remercie de l'utiliser, mais je vous 
invite quand même à réfléchir à cet argument, sur les 
conséquences d'un vote de cette nature. J'ai vraiment 
peur que le message envoyé soit très négatif, y compris 
pour la Wallonie.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Miller.

M. M iller (MR). –  Madame la Présidente, j'ai 
entendu les différents intervenants. Je vais commencer 
par l'aspect réglementaire évoqué par notre collègue 
chef de groupe du parti socialiste. Le règlement, je l'ai 
pris avec moi et il n'y a pas de disposition qui interdit 
à un parlementaire de déposer un amendement à une 
proposition de résolution. L'article  98 est très clair : 
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il faut que l'amendement, y compris s'il est déposé en 
séance publique, donc après l'approbation du texte, 
mais toujours dans le cadre de la discussion générale, 
se rapporte, s'applique effectivement à l'objet précis, et 
c'était le cas. Je porte un amendement à un objet précis 
du texte. Réglementairement, il n'y a pas de difficulté à 
pouvoir amender un texte. C'est mon premier élément 
de réponse.

Le deuxième élément de réponse, je répondrai à 
M. Cheron. Je vous entends bien, Monsieur Cheron, et 
on ne peut qu'espérer une chose, c'est que vous ayez rai-
son. Malheureusement, j'ai la faiblesse de croire que cela 
ne se passera pas comme cela et que, si le texte arrive 
en débat, en commission, au Sénat, vous verrez que le 
sp.a votera du côté flamand. J'espère vraiment que vous 
aurez raison, mais je ne le crois pas.

Enfin, Madame la Présidente, et là, je terminerai 
mon intervention, j'ai commencé par dire que je me ral-
liais à l'unanimité qui s'est dégagée autour de ce texte. Je 
ne veux pas remettre en cause ou en danger un texte sur 
lequel il y a eu unanimité et que je partage entièrement 
sur le fond.

Je vais donc, Madame la Présidente, faire œuvre de 
sagesse. Je vais retirer cet amendement. Je le regrette 
parce que, franchement, je trouve qu'on aurait pu mar-
quer une solidarité wallonne un peu plus forte, mais – et 
je l'avais dit à Mme Bertouille qui est un des auteurs de 
ce texte –, je ne voulais pas mettre en danger l'approba-
tion unanime de celui-ci.

Je maintiens quand même que le mot « élite » pour-
rait faire l'objet d'un amendement technique, je pense que 
cela peut se faire. Je vous suggère, chers collègues, de ne 
pas dire nous-mêmes que nous sommes des « élites ».

(Applaudissements.)

Mme la Présidente. – Monsieur le Ministre, souhai-
tez-vous intervenir pour le ministre-président.

M.  Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la 
Ville, en lieu et place de M. D emotte, Ministre-Prési-
dent du Gouvernement wallon. – Deux mots, Madame 
la Présidente. Chers collègues, si vous me le permettez. 
Je ne vais pas évidemment redévelopper ce que j'ai dit 
en commission, et qu'ont brillamment fait d'ailleurs, et 
je les en remercie, nos deux rapporteuses.

Permettez de me féliciter à nouveau de l'unanimité 
qui règne au sein de ce parlement, qui a failli vaciller, j'en 
conviens, mais à travers elle, l'unanimité des Wallons et 
des Wallonnes, je pense, pour défendre ces valeurs uni-
verselles, placer une intervention du ministre-président 
que je relaie bien sûr en dehors de toute considération 
de type communautaire parce que, permettez-moi de 
vous dire que le devoir de mémoire doit agir comme un 
vaccin. Je l'ai déjà dit, le vaccin est nécessaire pour vain-
cre la maladie. La maladie, dans ce cas-ci, ce sont les 
dérives totalitaires haineuses contre lesquelles aucune 
société n'est immunisée. On le voit, non pas au travers, 

si vous me le permettez, de l'exemple belge, mais bien, 
de manière bien plus grave, dans d'autres pays d'Europe. 
On le sait, un vaccin n'est efficace que lorsqu'on admi-
nistre un certain nombre de rappels. Je pense que cette 
résolution agit comme une forme de rappel.

Je profite de l'occasion qui m'est donnée pour dire 
que nous aurons l'occasion d'administrer un autre rap-
pel à l'occasion notamment du centième anniversaire du 
début de la guerre 1914-1918. Je crois que là aussi, cette 
commémoration sera l'occasion de rappeler un certain 
nombre de valeurs et en tant que ministre des pouvoirs 
locaux, en tout cas, je compte prendre, à destination 
des communes, un certain nombre d'initiatives dans ce 
domaine.

Mme la Présidente. – Quelqu'un souhaite-t-il pren-
dre la parole dans la discussion générale ? Plus personne 
ne demandant la parole dans la discussion générale, je la 
déclare close.

Je vous propose de voter ultérieurement sur l'ensem-
ble de la proposition de résolution. Ultérieurement, c'est 
dans un instant, le temps de rappeler l'ensemble de nos 
collègues.

Mme Trotta et M.  Lebrun peuvent-ils nous rejoin-
dre ?

PROPOSITION DE DÉCRET 
INSÉRANT UN ARTICLE L1331-4 AU CODE 
WALLON DE LA DÉMOCRATIE LOCALE 
ET DE LA DÉCENTRALISATION EN VUE 

DE CRÉER UN CADASTRE DES SUBSIDES 
COMMUNAUX, 

DÉPOSÉE PAR M. JEHOLET 
(Doc. 24 (SE 2009) – Nos 1 et 2)

Vote nominatif

Mme la Présidente. –  Nous allons voter sur l'ar-
ticle  1er de la proposition de décret insérant un article 
L1331-4 au Code wallon de la démocratie locale et de la 
décentralisation en vue de créer un cadastre des subsides 
communaux, déposée par M. Jeholet.

La proposition de décret ayant été rejetée en com-
mission, nous ne voterons que sur son article 1er.

Il est procédé au vote nominatif.

60 membres prennent part au vote.

13 membres répondent oui.

47 membres répondent non.

Ont répondu oui :

Mmes et MM.  Barzin, Bertouille, Binon, Borsus, 
Cassart-Mailleux, Cornet, Dodrimont, Jeholet, Kubla, 
Miller, Mouyard, Neven, Wahl.

Ont répondu non :
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Mmes et MM. Bolland, Bouchat, Cheron, Collignon, 
Cremasco, Daele, de Lamotte, de Saint-Moulin, Des-
gain, Dethier-Neumann, Di Antonio, Disabato, Dupont, 
Dupriez, Elsen, Fassiaux-Looten, Fourny, Gadenne, 
Goffinet, Gonzalez, Hoyos, Kapompolé, Langendries, 
Lebrun, Lenzini, Maene, Meerhaeghe, Noiret, Onke-
linx, Pécriaux, Pirlot, Prévot, Saenen, Saint-Amand, 
Salvi, Saudoyer, Senesael, Servaes, Simonis, Stoffels, 
Targnion, Tiberghien, Walry, Wesphael, Yerna, Yzerbyt, 
Zrihen.

En conséquence, le rejet de l'article  1er entraîne le 
rejet de l'ensemble de la proposition de décret.

PROPOSITION DE DÉCRET 
VISANT À MODIFIER L'ARTICLE 12 DE LA 
LOI DU 10 AVRIL 1841 SUR LES CHEMINS 

VICINAUX ET VISANT À PRÉVOIR UNE 
MÉTHODOLOGIE DE RÉVISION DE L'ATLAS 

DES CHEMINS COMMUNAUX, 
DÉPOSÉE PAR MM. DUPRIEZ, SENESAEL, 
ELSEN, MME PARY-MILLE ET CONSORTS 

(Doc. 234 (2010-2011) – Nos 1 à 6)

Vote nominatif

Mme la Présidente. – Nous allons voter sur l'ensem-
ble de la proposition de décret visant à modifier l'arti-
cle 12 de la loi du 10 avril 1841 sur les chemins vicinaux 
et visant à prévoir une méthodologie de révision de l'at-
las des chemins communaux, déposée par MM. Dupriez, 
Senesael, Elsen, Mme Pary-Mille et Consorts.

Il est procédé au vote nominatif.

60 membres prennent part au vote.

47 membres répondent oui.

13 membres s'abstiennent.

Ont répondu oui :

Mmes et MM. Bolland, Bouchat, Cheron, Collignon, 
Cremasco, Daele, de Lamotte, de Saint-Moulin, Des-
gain, Dethier-Neumann, Di Antonio, Disabato, Dupont, 
Dupriez, Elsen, Fassiaux-Looten, Fourny, Gadenne, 
Goffinet, Gonzalez, Hoyos, Kapompolé, Langendries, 
Lebrun, Lenzini, Maene, Meerhaeghe, Noiret, Onke-
linx, Pécriaux, Pirlot, Prévot, Saenen, Saint-Amand, 
Salvi, Saudoyer, Senesael, Servaes, Simonis, Stoffels, 
Targnion, Tiberghien, Walry, Wesphael, Yerna, Yzerbyt, 
Zrihen.

Se sont abstenus :

Mmes et MM.  Barzin, Bertouille, Binon, Borsus, 
Cassart-Mailleux, Cornet, Dodrimont, Jeholet, Kubla, 
Miller, Mouyard, Neven, Wahl.

Quelqu'un souhaite-t-il motiver son abstention ?

En conséquence, la proposition de décret est adop-
tée. Elle sera soumise à la sanction du Gouvernement 
wallon.

PROPOSITION DE RÉSOLUTION 
VISANT À DÉFINIR DES PRIORITÉS 

STRATÉGIQUES POUR LA POLITIQUE 
AGRICOLE COMMUNE (PAC)  

À L'HORIZON 2020, 
DÉPOSÉE PAR MM. PRÉVOT, FOURNY, 

GADENNE, MMES SERVAES,  
SALVI ET GOFFINET 

(Doc. 355 (2010-2011) – Nos 1 à 3)

Vote nominatif

Mme la Présidente. – Chers collègues, conformé-
ment à la décision de la Conférence des présidents tenue 
en urgence cet après-midi, nous votons sans débat sur 
l'ensemble de la proposition de résolution visant à défi-
nir des priorités stratégiques pour la Politique agricole 
commune (PAC) à l'horizon 2020.

Je vous rappelle qu'un débat plus large sur cette 
question pourra intervenir dans 15 jours et qu'il sera loi-
sible, à ce moment-là, de revenir sur ce que nous avons 
vécu cet après-midi.

Il est procédé au vote nominatif.

60 membres prennent part au vote.

60 membres répondent oui.

Ont répondu oui :

Mmes et MM.  Barzin, Bertouille, Binon, Bolland, 
Borsus, Bouchat, Cassart-Mailleux, Cheron, Collignon, 
Cornet, Cremasco, Daele, de Lamotte, de Saint-Mou-
lin, Desgain, Dethier-Neumann, Di Antonio, Disabato, 
Dodrimont, Dupont, Dupriez, Elsen, Fassiaux-Looten, 
Fourny, Gadenne, Goffinet, Gonzalez, Hoyos, Jeho-
let, Kapompolé, Kubla, Langendries, Lebrun, Lenzini, 
Maene, Meerhaeghe, Miller, Mouyard, Neven, Noi-
ret, Onkelinx, Pécriaux, Pirlot, Prévot, Saenen, Saint-
Amand, Salvi, Saudoyer, Senesael, Servaes, Simonis, 
Stoffels, Targnion, Tiberghien, Wahl, Walry, Wesphael, 
Yerna, Yzerbyt, Zrihen.

En conséquence, la proposition de résolution est 
adoptée. Il en sera donné connaissance au Gouverne-
ment wallon.

PROPOSITION DE RÉSOLUTION 
VISANT À RAPPELER LE SOUTIEN DU 

PARLEMENT WALLON AU NÉCESSAIRE 
DEVOIR DE MÉMOIRE ET SON OPPOSITION 

À TOUTE LOI GÉNÉRALE D'AMNISTIE, 
DÉPOSÉE PAR MM. FOURNY, ONKELINX, 

MMES BERTOUILLE ET DETHIER-NEUMANN 
(Doc. 390 (2010-2011) – Nos 1 et 2)

Vote nominatif

Mme la Présidente. –  Nous allons voter sur l'en-
semble de la proposition de résolution visant à rappeler 
le soutien du Parlement wallon au nécessaire devoir de 
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mémoire et son opposition à toute loi générale d'am-
nistie, déposée par MM. Fourny, Onkelinx, Mmes Ber-
touille et Dethier-Neumann.

Il est procédé au vote nominatif.

60 membres prennent part au vote.

60 membres répondent oui.

Ont répondu oui :

Mmes et MM.  Barzin, Bertouille, Binon, Bolland, 
Borsus, Bouchat, Cassart-Mailleux, Cheron, Collignon, 
Cornet, Cremasco, Daele, de Lamotte, de Saint-Mou-
lin, Desgain, Dethier-Neumann, Di Antonio, Disabato, 
Dodrimont, Dupont, Dupriez, Elsen, Fassiaux-Looten, 
Fourny, Gadenne, Goffinet, Gonzalez, Hoyos, Jeho-
let, Kapompolé, Kubla, Langendries, Lebrun, Lenzini, 
Maene, Meerhaeghe, Miller, Mouyard, Neven, Noi-
ret, Onkelinx, Pécriaux, Pirlot, Prévot, Saenen, Saint-
Amand, Salvi, Saudoyer, Senesael, Servaes, Simonis, 
Stoffels, Targnion, Tiberghien, Wahl, Walry, Wesphael, 
Yerna, Yzerbyt, Zrihen.

En conséquence, la proposition de résolution est 
adoptée à l'unanimité. Il en sera donné connaissance au 
Gouvernement wallon et, comme indiqué dans la pro-
position de résolution, je l'adresserai à mon collègue, 
président du Sénat et à mon collègue, président de la 
Chambre.

PROJET DE DÉCRET 
MODIFIANT LE CODE DES DROITS DE 
SUCCESSION, LE CODE DES DROITS 

D'ENREGISTREMENT, D'HYPOTHÈQUE ET 
DE GREFFE AINSI QUE LE CODE DES IMPÔTS 
SUR LES REVENUS EN CE QUI CONCERNE LA 

MISE EN ŒUVRE DU RÉGIME NATURA 2000 
(Doc. 380 (2010-2011) – Nos 1 et 2)

Vote nominatif

Mme la Présidente. – Nous allons voter sur l'ensem-
ble du projet de décret modifiant le Code des droits de 

succession, le Code des droits d'enregistrement, d'hypo-
thèque et de greffe ainsi que le Code des impôts sur les 
revenus en ce qui concerne la mise en œuvre du régime 
Natura 2000.

Il est procédé au vote nominatif.

60 membres prennent part au vote.

60 membres répondent oui.

Ont répondu oui :

Mmes et MM.  Barzin, Bertouille, Binon, Bolland, 
Borsus, Bouchat, Cassart-Mailleux, Cheron, Collignon, 
Cornet, Cremasco, Daele, de Lamotte, de Saint-Mou-
lin, Desgain, Dethier-Neumann, Di Antonio, Disabato, 
Dodrimont, Dupont, Dupriez, Elsen, Fassiaux-Looten, 
Fourny, Gadenne, Goffinet, Gonzalez, Hoyos, Jeho-
let, Kapompolé, Kubla, Langendries, Lebrun, Lenzini, 
Maene, Meerhaeghe, Miller, Mouyard, Neven, Noi-
ret, Onkelinx, Pécriaux, Pirlot, Prévot, Saenen, Saint-
Amand, Salvi, Saudoyer, Senesael, Servaes, Simonis, 
Stoffels, Targnion, Tiberghien, Wahl, Walry, Wesphael, 
Yerna, Yzerbyt, Zrihen.

En conséquence, le projet de décret est adopté à 
l'unanimité. Il sera soumis à la sanction du Gouverne-
ment wallon.

La séance est levée.

– Le parlement s'ajourne jusqu'à convocation ulté-
rieure.

– La séance est levée à 17 heures 37 minutes.



62	 P.W. - C.R.I. n° 16 (2010-2011) - mercredi 1er juin 2011

ABRÉVIATIONS COURANTES

APE	 Aide à la promotion de l'emploi

asbl 	 Association sans but lucratif

CCATM 	 Commission consultative communale d'aménagement du territoire et de mobilité

CGSP 	 Centrale générale des services publics

CLDR 	 Commission locale de développement rural

CPDT 	 Commission permanente du développement territorial

CSC 	 Confédération des syndicats chrétiens

DG 	D irection générale

DGT1 	D irection générale transversale personnel et affaires générales

DPR 	D éclaration de politique régionale

EDORA 	 Fédération de l'énergie d'origine renouvelable et alternative

FN 	 Fabrique nationale (Herstal)

FSAS 	 Fonds spécial de l'Aide sociale

IPP 	 Impôts des personnes physiques

ONG 	 Organisation non gouvernementale

PAC 	 Politique agricole commune

RAVeL 	 Réseau autonome des voies lentes

SAR 	 Sites à réaménager

SOGEPA 	 Société wallonne de gestion de participations

SPW 	 Service public de Wallonie

UVCW 	U nion des villes et communes de Wallonie

ZAE 	 Zone d'activité économique
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